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La  seance  est  ouverte  a  10  h  5. 

Adoption  de  l’ordre  du  jour 

L’ordre  du  jour  est  adopte. 

La  situation  au  Moyen-Orient,  y  compris  la  question 
palestinienne 

Le  President  {parle  en  anglais )  :  Conformement 
a  Particle  37  du  reglement  interieur  provisoire  du 
Conseil,  j ’invite  les  representants  de  l’Arabie  saoudite, 
de  l’Azerbaidjan,  de  Bahrein,  du  Bangladesh,  du  Bresil, 
du  Canada,  du  Costa  Rica,  de  Cuba,  de  l’Egypte,  des 
Emirats  arabes  unis,  de  l’Equateur,  de  l’lrlande,  d’ls- 
rael,  du  Japon,  de  la  Jordanie,  du  Koweit,  du  Liban,  du 
Liechtenstein,  de  la  Malaisie,  des  Maldives,  du  Maroc, 
du  Nigeria,  de  la  Norvege,  du  Pakistan,  du  Perou,  du 
Portugal, du  Qatar,  de  la  Republique  arabe  syrienne, 
de  la  Republique  islamique  d’lran,  du  Soudan,  de  Sri 
Lanka  et  de  la  Turquie  a  participer  a  la  presente  seance. 

Je  propose  que  le  Conseil  invite  l’Observateur 
permanent  de  l’Etat  observateur  de  Palestine  aupres 
de  l’Organisation  des  Nations  Unies  a  participer  a  la 
presente  seance,  conformement  au  reglement  interieur 
provisoire  du  Conseil  et  a  la  pratique  etablie  a  cet  egard. 

Conformement  a  Particle  39  du  reglement  inte¬ 
rieur  provisoire  du  Conseil,  j ’invite  les  personnalites 
suivantes  appelees  a  presenter  un  expose  a  participer  a 
la  presente  seance  :  Mme  Rosemary  DiCarlo,  Secretaire 
generale  adjointe  aux  affaires  politiques  et  a  la  consoli¬ 
dation  de  la  paix,  et  Mme  Ursula  Mueller,  Sous-Secretaire 
generale  aux  affaires  humanitaires  et  Coordonnatrice 
adjointe  des  secours  d’urgence. 

Conformement  a  Particle  39  du  reglement  inte¬ 
rieur  provisoire  du  Conseil,  j ’invite  egalement  les 
personnes  suivantes  a  participer  a  la  presente  seance  : 
S.  E.  Mme  Adela  Raz,  Vice-Presidente  du  Comite  pour 
l’exercice  des  droits  inalienables  du  peuple  palestinien; 
et  S.  E.  M.  Maged  Abdelfattah  Abdelaziz,  Observateur 
permanent  de  la  Ligue  des  Etats  arabes  aupres  de  l’Or- 
ganisation  des  Nations  Unies. 

Je  propose  que  le  Conseil  invite  l’Observateur 
permanent  de  l’Etat  observateur  du  Saint-Siege  aupres 
de  l’Organisation  des  Nations  Unies  a  participer  a  la 
presente  seance,  conformement  aux  dispositions  du 
reglement  interieur  provisoire  du  Conseil  et  a  la  pratique 
etablie  a  cet  egard. 

En  l’absence  d’objection,  il  en  est  ainsi  decide. 


Le  Conseil  de  securite  va  maintenant  aborder 
l’examen  de  la  question  inscrite  a  son  ordre  du  jour. 

Je  donne  la  parole  a  Mme  DiCarlo. 

Mme  DiCarlo  {parle  en  anglais )  :  C’est  dans  un 
contexte  de  tensions  regionales  accrues,  qui  menacent 
de  destabiliser  encore  davantage  un  environnement 
politique  et  securitaire  deja  instable,  que  je  presente 
aujourd’hui  mon  expose  au  Conseil  de  securite.  Le 
Secretaire  general  a  ete  clair  lorsqu’il  a  appele  tous  les 
dirigeants  a  faire  preuve  d’un  maximum  de  retenue  et 
qu’il  a  souligne  que  le  monde  ne  pouvait  pas  se  permettre 
un  nouveau  conflit. 

Le  conflit  israelo-palestinien  n’est  pas  a  l’abri  de 
la  contamination  par  les  tensions  dans  la  region.  Dans  le 
meme  temps,  les  effets  de  sa  persistance  se  font  sentir 
bien  au-dela  d’Israel  et  du  Territoire  palestinien  occupe. 
L’ONU  a  toujours  affirme  que  nous  ne  pouvons  esperer 
apporter  une  paix  durable  au  Moyen-Orient  sans  prendre 
des  mesures  fermes  pour  regler  le  conflit  israelo-pales¬ 
tinien  et  parvenir  a  la  solution  des  deux  Etats,  fondee 
sur  le  droit  international,  les  resolutions  pertinentes  de 
l’ONU  et  les  accords  anterieurs. 

II  n’est  malheureusement  pas  surprenant  qu’une 
recente  enquete  effectuee  par  le  Comite  international 
de  la  Croix-Rouge  aupres  des  milleniaux  ait  revele  que, 
selon  pres  des  deux  tiers  -  65  %  -  des  milleniaux  israe- 
liens,  le  conflit  israelo-palestinien  ne  prendrait  jamais 
fin,  ce  qui  fait  d’eux  les  moins  optimistes  de  toutes  les 
populations  interrogees  dans  les  pays  touches  par  une 
guerre.  Les  Palestiniens  aussi  sont  pessimistes,  mais 
legerement  moins,  puisque  52%  d’entre  eux  pensent 
que  le  conflit  ne  finira  jamais.  II  incombe  a  la  commu- 
naute  internationale  d’aider  a  edifier  un  avenir  different 
pour  ces  jeunes  Israeliens  et  Palestiniens,  un  avenir  qui 
promette  l’espoir,  la  reconciliation  et  la  coexistence  paci- 
fique,  plutot  qu’une  occupation  et  un  conflit  perpetuels. 

Ces  dernieres  semaines,  l’ONU  a  poursuivi  ses 
echanges  avec  toutes  les  factions  palestiniennes,  pour 
mettre  en  exergue  la  necessity  et  la  perspective  d’orga- 
niser  les  elections  legislatives  et  presidentielle  attendues 
de  longue  date.  Les  partis  politiques  ont  confirme  qu’ils 
presenteraient  un  nombre  de  candidates  superieur  aux 
exigences  legales.  Les  discussions  se  poursuivent  egale¬ 
ment  autour  d’une  eventuelle  modification  de  la  loi 
electorate  et  de  l’augmentation,  de  20  a  30  %,  du  quota 
de  femmes  inscrites  sur  une  liste  de  candidats. 

Malgre  un  large  accord  politique  interne  et  une 
serie  de  compromis  consentis  par  toutes  les  factions, 
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le  President  Abbas  n’a  toujours  pas,  a  ce  jour,  publie  le 
decret  necessaire  a  la  programmation  des  elections.  Le 
mois  dernier,  il  a  declare  qu’il  ne  fixerait  pas  de  date  tant 
qu’Israel  n’aurait  pas  accepte  que  des  elections  puissent 
avoir  lieu  a  Jerusalem-Est.  Les  projets  visant  a  organiser 
le  scrutin  sont  maintenant  au  point  mort.  Le  Secretaire 
general  et  le  Coordonnateur  special  continuent  d’esperer 
que  des  elections  seront  programmees  bientot,  confor- 
mement  a  la  pratique  anterieure. 

Sur  fond  de  processus  politique  dans  l’impasse, 
les  faits  nouveaux  negatifs  continuent  de  saper  les 
perspectives  d’une  solution  a  deux  Etats.  Le  debut  de 
l’annee  2020  a  vu  la  poursuite  de  l’expansion  des  acti¬ 
vity  s  de  peuplement  et  la  menace  d’une  annexion  de 
certains  pans  de  la  Cisjordanie.  Les  4  et  5  janvier,  les 
autorites  israeliennes  ont  presente  les  plans  de  quelque 
1  900  logements  dans  les  colonies  de  la  zone  C.  Ces 
plans  incluent  la  regularisation  retroactive  d’une 
implantation  sauvage,  en  vertu  de  la  loi  israelienne,  et  le 
developpement  de  plans  sur  deux  autres  sites  regularises 
en  2019.  En  outre,  des  appels  d’offres  ont  ete  annonces 
concernant  quelque  2  200  logements  dans  la  zone  C  et  a 
Jerusalem-Est. 

Le  5  janvier,  un  comite  interministeriel  charge  de 
discuter  des  projets  d’annexion  de  la  vallee  du  Jourdain 
a  tenu  sa  premiere  reunion.  Le  9  janvier,  le  cabinet 
du  Ministre  de  la  defense  a  annonce  la  nomination  du 
responsable  d’un  nouveau  groupe  de  travail  charge  de 
s’attaquer  aux  constructions  palestiniennes  dites  ille- 
gales  dans  la  zone  C  de  la  Cisjordanie.  Toujours  en 
janvier,  le  Comite  d’urbanisme  du  district  de  Jerusalem 
a  fait  progresser  le  projet  de  construction  d’un  nouveau 
complexe  de  150  logements  dans  le  quartier  de  Beit 
Hanina,  a  Jerusalem-Est,  sur  des  terres  appartenant 
conjointement  a  des  Israeliens  et  a  des  Palestiniens. 
D’apres  les  previsions,  les  droits  de  construction  seront 
partages  entre  les  proprietaires  israeliens  et  palestiniens 
du  terrain,  mais  les  proprietaires  palestiniens  avaient  au 
prealable  oppose  des  objections  a  ce  projet. 

Le  15  janvier,  suite  a  un  arret  de  la  Haute  Cour  de 
justice  israelienne,  les  autorites  israeliennes  ont  demoli 
deux  maisons  dans  l’implantation  sauvage  de  Koumi 
Ori,  en  zone  B  de  la  Cisjordanie.  Le  15  janvier  toujours, 
le  Ministere  israelien  de  la  defense  a  annonce  qu’il 
poursuivait  le  processus  par  lequel  sept  zones  seraient 
declarees  reserves  naturelles  en  zone  C  et  12  reserves 
existantes  seraient  etendues.  Si  elles  sont  appliquees, 
ces  declarations  seraient  les  premieres  du  genre  depuis 
le  debut  du  processus  d’Oslo. 


Je  rappelle  que  toutes  les  colonies  sont  illegales 
au  regard  du  droit  international  et  re  stent  un  obstacle  a 
la  paix.  L’annexion  de  tout  ou  partie  de  la  zone  C,  si  elle 
etait  mise  en  oeuvre,  porterait  un  coup  devastateur  au 
potentiel  de  relance  des  negociations,  a  la  promotion  de 
la  paix  regionale  et  a  l’essence  meme  de  la  solution  des 
deux  Etats. 

Dans  l’intervalle,  les  violences  sporadiques  se 
sont  poursuivies  tout  au  long  de  la  periode  consideree 
en  Cisjordanie  occupee,  notamment  a  Jerusalem,  ainsi 
qu’a  Gaza.  Durant  divers  incidents  survenus  au  cours 
d’affrontements,  de  manifestations,  d’operations  de 
perquisition  et  d’arrestation  et  d’episodes  de  violences 
liees  aux  colons,  220  Palestiniens,  dont  80  enfants,  ont 
ete  blesses.  Parmi  eux,  50  ont  ete  blesses  par  inhalation 
de  gaz  lacrymogenes.  En  outre,  six  Israeliens,  dont  un 
enfant,  ont  ete  blesses  au  cours  de  la  periode  consideree. 

Les  faits  nouveaux  survenus  dans  le  quartier 
dTssaou'iye  a  Jerusalem-Est  suscitent  une  forte  preoc¬ 
cupation  qui  va  croissant.  Cette  zone  continue  d’etre 
le  centre  nevralgique  d’affrontements  en  cours  et  de 
nombreuses  arrestations,  y  compris  de  mineurs.  L’ONU 
continue  de  suivre  la  situation  de  pres. 

Bien  que  la  situation  reste  extremement  fragile, 
on  a  constate  une  reduction  notable  et  bienvenue  de  la 
violence  a  Gaza  et  alentours,  car  les  accords  negocies 
par  l’ONU  et  l’Egypte  continuent  dans  l’ensemble  d’etre 
respectes.  Le  26  decembre,  les  organisateurs  des  mani¬ 
festations  en  cours  le  long  de  la  cloture  d’enceinte  de 
Gaza  ont  annonce  une  pause  des  manifestations  hebdo- 
madaires  jusqu’a  la  fin  mars.  Suite  a  cette  annonce,  un 
calme  relatif  a  prevalu  le  long  de  la  cloture. 

Les  manifestations  restreintes  qui  ont  eu  lieu 
avant  l’annonce  sont  restees  relativement  pacifiques, 
bien  que  certains  manifestants  se  soient  livres  a  des  actes 
de  violence,  notamment  en  s’approchant  de  la  cloture  et 
en  langant  des  cocktails  Molotov  et  des  engins  explo- 
sifs  en  direction  des  forces  israeliennes.  Les  Forces  de 
defense  israeliennes  (FDI)  ont  replique  en  recourant  a 
des  moyens  antiemeute  et  a  des  balles  reelles,  blessant 
environ  140  Palestiniens,  dont  quelque  75  femmes  et 
enfants.  Selon  le  Bureau  de  la  coordination  des  affaires 
humanitaires,  le  nombre  de  blesses  recenses  durant  les 
manifestations  a  Gaza  au  cours  de  la  periode  consideree 
a  ete  le  plus  faible  enregistre  depuis  que  les  manifesta¬ 
tions  ont  commence  en  mars  2018.  Un  Palestinien  est 
mort  des  suites  de  blessures  subies  lors  d’une  manifes¬ 
tation  en  mai  2018. 
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Neanmoins,  il  est  inquietant  et  regrettable  que, 
ces  derniers  jours,  une  recrudescence  des  incidents  de 
ballons  et  cerfs-volants  incendiaires  lances  depuis  Gaza 
vers  Israel  ait  ete  constatee.  Ces  actions  font  peser  un 
risque  sur  la  population  civile.  Au  cours  de  la  periode 
consideree,  les  militants  palestiniens  ont  tire  une  ving- 
taine  de  projectiles  depuis  la  bande  de  Gaza  en  direction 
des  communautes  israeliennes,  ce  qui  marque  une 
baisse  significative  par  rapport  aux  mois  precedents. 
Les  roquettes  n’ont  pas  atteint  leur  but,  ont  atterri  dans 
des  zones  inhabitees  ou  ont  ete  interceptees  sans  causer 
de  degats  ou  de  blessures.  En  reponse  a  ces  attaques  a  la 
roquette,  les  FDI  ont  mene  plusieurs  frappes  contre  ce 
qu’elles  ont  qualifie  de  cibles  occupees  par  le  Hamas  a 
Gaza.  Aucun  blesse  n’a  ete  signale.  La  Sous-Secretaire 
generate  Mueller  donnera  davantage  de  details  sur  la 
situation  humanitaire  dans  le  territoire  occupe. 

Malgre  les  efforts  en  cours,  la  situation  socio- 
economique  a  Gaza  reste  tres  difficile.  Durant  la 
periode  consideree,  des  progres  ont  ete  accomplis  pour 
mettre  en  oeuvre  l’ensemble  de  mesures  humanitaires 
et  economiques  urgentes  pour  Gaza  qui  a  ete  approuve 
en  septembre  2018  par  le  Comite  special  de  liaison 
pour  la  coordination  de  l’assistance  internationale 
aux  Palestiniens.  Je  saisis  cette  occasion  pour  remercier 
les  membres  de  la  communaute  internationale  qui  ont 
contribue  a  la  mise  en  oeuvre  du  plan  du  Comite  special 
de  liaison  pour  la  coordination  de  l’assistance  internatio¬ 
nale  aux  Palestiniens,  et  je  les  invite  tous  a  accroitre  leur 
appui  aux  programmes  des  Nations  Unies  sur  le  terrain. 

A  la  fin  de  l’annee  2019,  37  000  emplois  tempo- 
raires  avaient  ete  crees  par  l’Office  de  secours  et  de 
travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine 
dans  le  Proche-Orient,  le  Programme  des  Nations 
Unies  pour  le  developpement  et  la  Banque  mondiale. 
Les  programmes  «  travail  contre  remuneration  » 
ciblent  specifiquement  les  femmes  et  les  jeunes,  car 
ces  groupes  sont  sous-representes  parmi  la  population 
active  et  ont  besoin  d’une  assistance  specialisee  pour 
acceder  aux  possibilites  d’emploi.  Plusieurs  milliers 
d’emplois  supplemental  s  devraient  etre  crees  cette 
annee.  L’augmentation  des  financements  permettrait 
aux  organismes  des  Nations  Unies  d’accroitre  et  d’ame- 
liorer  considerablement  ces  possibilites  d’emploi,  ainsi 
que  de  mettre  en  oeuvre  d’autres  programmes  visant  a 
appuyer  l’economie  et  a  lutter  contre  le  chomage  a  long 
terme.  Les  approvisionnements  en  carburant  finances 
par  le  Qatar  pour  la  centrale  electrique  de  Gaza  se  sont 
egalement  poursuivis,  ce  qui  a  permis  d’augmenter  et 
de  stabiliser  l’approvisionnement  en  electricite  a  Gaza. 


Dans  l’intervalle,  de  nombreux  projets  du  Comite 
special  de  liaison  pour  la  coordination  de  l’assistance 
internationale  aux  Palestiniens  re  stent  non  finances 
ou  deficitaires.  Les  interventions  sanitaires  critiques 
identifies  dans  l’ensemble  de  mesures  sont  toujours 
deficitaires  de  4  millions  de  dollars.  Les  donateurs  sont 
encourages  a  continuer  d’appuyer  ces  interventions  afin 
d’alleger  les  souffrances  de  la  population  et  d’eviter  une 
nouvelle  escalade  meurtriere. 

Malgre  les  progres  encourageants  realises  dans  la 
promotion  de  ces  projets,  le  fait  est  que  les  mesures  huma¬ 
nitaires  et  economiques  ne  regleront  pas  a  elles  seules  les 
problemes  colossaux  qui  se  posent  a  Gaza.  A  la  base,  les 
problemes  de  Gaza  sont  politiques,  et  ils  necessitent  des 
solutions  politiques.  Les  dirigeants  palestiniens  doivent 
prendre  des  mesures  concretes  pour  la  reunification  de 
Gaza  et  de  la  Cisjordanie.  Dans  le  meme  temps,  Israel 
doit  ameliorer  considerablement  la  circulation  et  l’acces 
des  biens  et  des  personnes  a  destination  et  en  provenance 
de  Gaza,  etape  vers  la  levee  complete  des  bouclages, 
conformement  a  la  resolution  1860  (2009). 

Autre  fait  nouveau  survenu  au  cours  de  la  periode 
consideree,  le  20  decembre,  la  Procureure  de  la  Cour 
penale  internationale  (CPI)  a  publie  une  declaration, 
annonqant  que  l’examen  preliminaire  de  la  situation  en 
Palestine  par  la  CPI  avait  conclu  que  tous  les  criteres 
statutaires  du  Statut  de  Rome  pour  l’ouverture  d’une 
enquete  avaient  ete  remplis.  Ce  faisant,  elle  a  exprime 
son  point  de  vue  selon  lequel,  entre  autres,  des  crimes 
de  guerre  avaient  ete  commis  ou  etaient  en  train  de  l’etre 
en  Cisjordanie,  y  compris  a  Jerusalem-Est,  et  dans  la 
bande  de  Gaza.  Elle  a  egalement  fait  part  de  sa  position 
selon  laquelle  la  competence  de  la  Cour  s’applique  au 
territoire  palestinien  occupe. 

Conformement  a  la  loi  adoptee  a  la  Knesset  en 
juillet  2018,  le  29  decembre,  le  Gouvernement  israelien 
a  decide  de  retenir  43  millions  de  dollars  de  recettes 
fiscales  et  douanieres  qu’Israel  pergoit  au  nom  de  l’Auto- 
rite  palestinienne,  en  versements  mensuels  etales  sur  le 
courant  de  l’annee  2020.  Le  montant  a  ete  determine  par 
les  autorites  israeliennes  comme  etant  egal  a  ce  que  les 
autorites  palestiniennes  ont  paye  aux  Palestiniens  bles¬ 
ses  lors  d’attaques  contre  des  Israeliens  et  aux  families 
des  personnes  tuees  dans  ces  attaques.  Cette  deduction 
vient  s’ajouter  aux  139  millions  de  dollars  deja  retenus 
par  Israel  sur  les  allocations  versees  en  2018  aux  prison- 
niers  condamnes  pour  des  atteintes  a  la  securite  contre 
Israel  ou  accuses  de  telles  atteintes.  Je  crains  que  ce  fait 
nouveau  ne  compromette  les  progres  fragiles  realises  en 
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octobre  2019,  lorsqu’Israel  et  l’Autorite  palestinienne 
ont  conclu  un  accord  partiel  sur  le  transfert  des  recettes 
fiscales  et  douanieres.  J’appelle  de  nouveau  les  deux 
parties  a  collaborer  de  maniere  constructive  pour 
garantir  le  respect  du  Protocole  relatif  aux  relations 
economiques  entre  le  Gouvernement  de  l’Etat  d’Israel  et 
l’Organisation  de  liberation  de  la  Palestine.  Les  Nations 
unies  sont  pretes  a  apporter  leur  concours  ace  processus. 

En  ce  qui  concerne  la  region,  les  efforts  deployes 
pour  former  un  Gouvernement  au  Liban  se  poursuivent 
depuis  que  Hassan  Diab  a  ete  nomme  Premier  Ministre 
designe,  le  19  decembre.  Les  manifestations  populaires  se 
poursuivent  egalement,  dans  un  contexte  de  deterioration 
de  la  situation  economique.  Les  violents  incidents  qui  ont 
oppose  manifestants  et  forces  de  securite  ces  derniers  jours 
a  Beyrouth  et  les  cas  de  recours  a  une  force  dispropor- 
tionnee  soulevent  de  tres  vives  inquietudes,  d’autant  plus 
que  les  manifestations  avaient  ete  largement  pacifiques 
jusqu’a  present.  A  la  suite  des  tensions  recentes  surve- 
nues  dans  la  region,  le  Coordonnateur  special  des  Nations 
Unies  pour  le  Liban  et  le  Chef  de  la  Force  interimaire  des 
Nations  Unies  au  Liban  (FINUL)  et  commandant  de  la 
Force  ont  encourage  les  parties  a  proteger  le  Liban  de  tout 
debordement  potentiel  et  a  appeler  au  calme.  La  situation 
dans  la  zone  d’operations  de  la  FINUL,  notamment  le 
long  de  la  Ligne  bleue,  est  restee  stable. 

Bien  qu’au  cours  des  dernieres  semaines,  la  situa¬ 
tion  au  Golan  soit  restee  generalement  calme,  le  14  janvier, 
les  Forces  armees  arabes  syriennes  ont  publie  une  decla¬ 
ration  informant  que  les  Forces  de  defense  israeliennes 
avaient  mene  une  attaque  aerienne  contre  des  cibles 
situees  en  Syrie.  La  Force  des  Nations  Unies  chargee  d’ob- 
server  le  disengagement  a  engage  un  dialogue  avec  les 
deux  parties  afin  de  prevenir  une  escalade  des  tensions  et 
leur  a  rappele  leur  obligation  de  respecter  1  Accord  sur  le 
degagement  des  forces  israeliennes  et  syriennes  de  1974. 

Pour  terminer,  je  voudrais  souligner  qu’il  demeure 
urgent  de  regler  le  conflit  israelo-palestinien  sur  la  base 
des  resolutions  pertinentes  de  l’ONU,  du  droit  interna¬ 
tional  et  des  accords  bilateraux.  En  l’absence  de  progres 
vers  un  accord  qui  reglera  toutes  les  questions  relatives 
au  statut  final,  l’ONU  continue  de  concentrer  ses  efforts 
sur  la  creation  d’un  environnement  propice  a  la  reprise 
des  negociations.  Les  recents  evenements  survenus 
dans  la  region  ont  une  fois  de  plus  mis  en  evidence  la 
necessity  cruciale  du  dialogue  et  de  la  diplomatic  dans 
la  region.  De  plus,  nous  n’avons  pas  besoin  de  chercher 
plus  loin  pour  trouver  des  exemples  concrets  de  dialogue 
et  de  coexistence  au  niveau  communautaire  :  malgre 


l’impasse  politique  et  les  tensions,  les  Palestiniens  et 
les  Israeliens  sur  le  terrain  continuent  d’ceuvrer  chaque 
jour  en  faveur  d’un  avenir  plus  pacifique  et  plus  sur. 
Des  jeunes  qui  creent  de  nouvelles  plateformes  pour 
accroitre  la  comprehension  culturelle  au-dela  des  fron- 
tieres  terrestres  et  religieuses  aux  femmes  qui  reclament 
un  role  accru  dans  les  processus  de  prise  de  decision  de 
leurs  gouvernements,  ces  personnes  remarquables  conti¬ 
nuent  de  nous  inspirer  tous  autant  que  nous  sommes  a 
redoubler  d’efforts  en  vue  d’une  solution  negociee. 
J’assure  au  Conseil  que  les  Nations  Unies  restent  deter- 
minees  a  appuyer  les  Palestiniens  et  les  Israeliens  dans 
leur  quete  d’un  avenir  pacifique  et  juste. 

Le  President  {parle  en  anglais )  :  Je  remercie 
Mme  DiCarlo  de  son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  Mme  Mueller. 

Mme  Mueller  {parle  en  anglais )  :  Je  vous  remer¬ 
cie,  Monsieur  le  President,  de  me  donner  l’occasion 
d’informer  le  Conseil  de  securite  de  la  situation  huma- 
nitaire  dans  le  territoire  palestinien  occupe. 

Je  rentre  d’une  mission  de  six  jours  en  Israel  et 
dans  le  territoire  palestinien  occupe,  ou  j’ai  ecoute  le 
temoignage  de  Palestiniens  et  d’Israeliens,  ainsi  que 
de  representants  de  la  communaute  internationale  et 
de  partenaires  humanitaires.  Ces  rencontres  m’ont  fait 
comprendre  les  difficultes  et  les  defis  qui  se  posent, 
ainsi  que  les  possibilites  de  changement  positif. 

Aujourd’hui,  les  families  palestiniennes  de 
toute  la  Cisjordanie,  y  compris  Jerusalem-Est,  et  de 
Gaza  luttent  pour  vivre  dans  la  dignite  sur  un  terri¬ 
toire  fragmente.  Un  Palestinien  sur  deux,  soit  quelque 
2,4  millions  de  personnes,  a  besoin  d’une  aide  huma- 
nitaire  en  2020,  en  raison  d’une  crise  de  la  protection 
decoulant  de  l’occupation,  du  blocus  impose  a  Gaza,  des 
cycles  de  violence  recurrents  et  de  plus  d’une  decennie 
de  controle  du  territoire  par  le  Hamas,  qui  a  alimente  la 
fracture  politique  palestinienne  interne.  Les  nombreuses 
restrictions  a  Faeces  humanitaire  et  a  la  circulation  des 
civils,  la  multiplication  des  demolitions  et  des  destruc¬ 
tions  de  biens,  l’usage  excessif  de  la  force,  les  regimes 
restrictifs  d’amenagement,  les  deplacements  forces  et 
les  entraves  a  Faeces  aux  moyens  de  subsistance  et  aux 
perspectives  economiques  sont  autant  de  facteurs  de 
vulnerability  chronique  et  de  besoins  humanitaires.  Les 
partenaires  humanitaires  s’efforcent  de  repondre  a  ces 
besoins  croissants  face  aux  contraintes  de  plus  en  plus 
lourdes  imposees  aux  operations  et  a  un  financement 
qui  n’a  jamais  ete  aussi  bas. 
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A  Gaza,  j’ai  rencontre  Salwa,  une  femme  de  53  ans 
qui  a  survecu  a  un  cancer,  qui  m’a  raconte  comment  elle 
etait  accablee  par  un  sentiment  de  peur  et  d’abattement 
alors  qu’elle  luttait  contre  sa  maladie  et  tentait  de  s’occu- 
per  de  sa  famille.  Elle  a  ete  autorisee  a  quitter  Gaza  pour 
recevoir  un  traitement  medical  en  Cisjordanie,  mais  son 
permis  lui  a  ensuite  ete  refuse  sans  explication,  inter- 
rompant  un  traitement  crucial,  aggravant  son  anxiete  et 
entrainant  un  sentiment  de  desespoir. 

J’ai  egalement  rencontre  Anas,  un  diplome  en 
medecine  de  24  ans,  qui  m’a  parle  des  options  limitees 
pour  les  jeunes  et  de  la  fa9on  dont  les  restrictions  de 
circulation  limitent  severement  les  possibility  de  mener 
une  vie  productive.  II  s’est  dit  preoccupe  par  le  fait  que 
l’energie  et  la  passion  des  Palestiniens  de  Gaza  s’ame- 
nuisent,  rendant  les  jeunes  plus  sensibles  a  l’extremisme 
et  poussant  un  trop  grand  nombre  d’entre  eux  a  tenter  de 
se  suicider. 

Ces  histoires  soulignent  la  fragility  de  Gaza.  Mais 
j’ai  aussi  vu  un  potentiel  enorme.  Des  jeunes  femmes 
comme  Bissan  qui,  a  l’age  de  21  ans,  a  deja  cree  une  asso¬ 
ciation  caritative  pour  aider.  Razan,  une  autre  jeune  femme, 
m’a  dit  :  «  nous  avons  ici  des  gens  ayant  des  competences 
et  des  aptitudes  de  haut  niveau,  avec  des  faqons  de  penser 
innovantes,  mais  nous  avons  besoin  d’opportunites  ». 

En  2019,  pendant  les  manifestations  de  la  Grande 
Marche  du  retour  pres  de  la  barriere  separant  Gaza  et  Israel, 
les  violences  ont  cause  des  blessures  et  coute  la  vie  a  des 
manifestants.  Depuis  mars  2018,  plus  de  210  Palestiniens, 
dont  46  enfants,  ont  ete  tues  et  plus  de  8  000  autres  ont 
ete  touches  par  des  tirs  a  balles  reelles.  Bien  qu’il  y  ait  eu 
moins  de  victimes  durant  la  derniere  moitie  de  2019,  nous 
continuons  d’etre  preoccupes  par  le  recours  excessif  a  la 
force  par  Israel  lors  de  ces  manifestations  et  par  l’instru- 
mentalisation  d’enfants  palestiniens  par  le  Hamas. 

Le  grand  nombre  de  blessures  enregistrees  durant 
ces  manifestations  a  mis  a  rude  epreuve  les  capacites 
deja  limitees  des  services  de  sante  de  Gaza,  qui  souffrent 
de  graves  penuries  de  medicaments,  de  personnel, 
d’equipement  et  d’electricite.  Plus  de  1  200  personnes 
ont  necessity  la  reconstruction  d’un  membre  et 
quelque  150  ont  subi  une  amputation,  et  tous  necessitent 
une  reeducation  a  long  terme.  L’Organisation  mondiale 
de  la  Sante  a  egalement  fait  etat  de  plus  de  200  incidents 
a  Gaza  impliquant  des  travailleurs  de  la  sante  en  2019, 
causant  des  blessures  a  270  d’entre  eux. 

Depuis  le  debut  de  2019,  il  y  a  eu  de  multiples 
escalades  des  hostilites  entre  les  groupes  armes  a  Gaza 


et  Israel,  dont  la  plupart  ont  ete  heureusement  contenues 
grace  a  un  intense  effort  de  mediation  mene  conjoin  - 
tement  par  l’ONU  et  l’Egypte.  Toutefois,  29  civils 
palestiniens,  ainsi  que  33  membres  de  groupes  armes, 
ont  ete  tues  lors  de  frappes  aeriennes  israeliennes  et 
cinq  civils  israeliens  ont  ete  tues  par  des  tirs  aveugles  de 
roquettes  lancees  par  les  Palestiniens.  J’exhorte  toutes 
les  parties  a  prendre  toutes  les  precautions  possibles 
pour  eviter  de  toucher  des  civils  au  cours  des  hostilites. 

Le  taux  de  chomage  a  Gaza  atteint  45  %,  et  celui 
des  jeunes  depasse  les  60  %.  Environ  46  %  de  la  popula¬ 
tion  vit  en  dessous  du  seuil  de  pauvrete,  avec  moins  de 
5,5  dollars  par  jour,  et  environ  60  %  des  menages  sont 
en  situation  d’insecurite  alimentaire.  Les  jeunes  que 
j’ai  rencontres  a  Gaza,  comme  partout  ailleurs  dans  le 
monde,  veulent  tout  simplement  la  paix  et  la  possibility 
de  vivre  une  vie  productive. 

II  faut  reconnaitre  les  efforts  deployes  par  le 
Gouvernement  israelien  pour  faciliter  les  deplacements 
en  augmentant  le  nombre  de  permis  de  sortie  de  Gaza,  le 
taux  d’approbation  des  demandes  de  permis  deposes  par 
des  patients  necessitant  de  sortir  de  Gaza  par  le  passage 
d’Erez  pour  des  soins  medicaux  etait  de  65  %  en  moyenne 
en  2019.  Selon  l’UNICEF,  plus  d’un  tiers  des  enfants 
qui  sont  sortis  de  Gaza  pour  des  soins  medicaux  entre 
octobre  2018  et  juillet  2019  n’etaient  pas  accompagnes 
d’un  parent,  ce  dernier  n’ayant  pas  ete  autorise  a  sortir. 

II  est  egalement  reconnu  que  des  efforts  ont  ete 
faits  par  les  autorites  israeliennes  pour  faciliter  l’impor- 
tation  et  l’exportation  de  marchandises  et  pour  reduire 
le  nombre  d’articles  faisant  l’objet  de  restrictions  figu¬ 
rant  sur  la  liste  des  biens  a  double  usage.  Toutefois,  des 
restrictions  importantes  demeurent,  qui  sapent  l’eco- 
nomie  et  entravent  la  capacite  d’ameliorer  les  services 
essentiels  et  les  infrastructures  critiques.  Cette  situation 
est  exacerbee  par  les  divisions  politiques  et  adminis- 
tratives  palestiniennes  de  longue  date  qui  ont  reduit  la 
capacite  des  prestataires  de  services  a  Gaza  de  fournir 
les  services  de  base.  On  dispose  de  moins  d’un  mois  de 
stocks  pour  pres  de  la  moitie  des  medicaments  essentiels 
et  pour  environ  30%  des  fournitures  essentielles.  Selon 
l’Organisation  mondiale  de  la  Sante,  les  restrictions 
imposees  par  Israel  aux  importations  ont  reduit  faeces 
aux  fournitures  medicales  et  entrave  les  operations  d’en- 
tretien  du  materiel  medical. 

Une  aide  exterieure  en  baisse,  un  taux  de 
chomage  eleve  et  la  recession  economique  font  que  les 
personnes  vulnerables  a  Gaza  se  retrouvent  prises  au 
piege  d’un  cycle  de  pauvrete  et  d’insecurite  qui  va  en 
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s’aggravant,  avec  peu  de  possibility  de  devenir  auto- 
nomes.  Elies  recourent  a  des  mecanismes  de  survie 
nefastes  qui  affectent  le  plus  les  enfants.  L’UNICEF 
fait  etat  d’une  augmentation  des  taux  d’abandon 
scolaire,  de  travail  des  enfants  et  du  mariage  d’enfants, 
et  quelque  270  000  enfants  souffrent  d’une  forme  de 
trouble  mental. 

De  meme,  j’ai  vu  comment  la  vie  et  le  bien-etre  des 
residents  des  communautes  israeliennes  autour  de  Gaza 
sont  perturbes  par  les  roquettes  tirees  par  des  groupes 
armes  palestiniens,  ce  qui  affecte  la  sante  mentale,  en 
particulier  des  enfants. 

Ce  tableau  plus  large  incite  toutefois  a  un  opti- 
misme  prudent.  Le  nombre  de  personnes  autorisees  par 
les  autorites  israeliennes  a  sortir  de  Gaza  a  augmente 
de  46%  en  2019  par  rapport  a  2018,  et  a  atteint  son  plus 
haut  niveau  depuis  2007.  Le  volume  de  marchandises 
sortant  de  Gaza  a  augmente  de  20  %  par  rapport  a  2018. 
En  decembre  2019,  le  nombre  de  marchandises  sortant 
de  Gaza  a  ete  le  plus  important,  depuis  2007  egalement. 

Le  nombre  de  personnes  sortant  de  Gaza  via  le 
passage  de  Rafah  controle  par  l’Egypte  a  augmente  d’en- 
viron  40  %  en  2019  par  rapport  a  2018.  Israel  a  etendu  la 
zone  de  peche  autorisee  a  15  milles  marins  tout  le  long 
des  parties  sud  et  centrale  des  cotes  de  Gaza,  permettant 
ainsi  un  acces  a  des  eaux  plus  profondes.  Le  finance- 
ment  fourni  par  le  Gouvernement  qatarien  a  permis 
l’approvisionnement  en  electricite  d’atteindre  12  heures 
par  jour  en  moyenne  en  2019.  Et,  comme  l’a  indique 
la  Secretaire  generate  adjointe  DiCarlo,  a  la  fin  de 
2019,  37000  emplois  avaient  ete  crees  par  l’Office  de 
secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refu- 
gies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  (UNRWA),  le 
Programme  des  Nations  Unies  pour  le  developpement  et 
la  Banque  mondiale. 

Ces  ameliorations  me  permettent  d’etre  optimiste 
pour  Gaza  si  cette  dynamique  est  mise  a  profit.  II  est 
indispensable  qu’Israel  assouplisse  encore  davantage 
les  restrictions  imposees  aux  deplacements  et  adopte 
egalement  des  mesures  qui  stimulent  l’economie, 
conformement  a  la  resolution  1860  (2009)  du  Conseil  de 
securite.  L’Autorite  palestinienne  doit  s’abstenir  d’en- 
traver  l’allocation  de  ressources  aux  habitants  de  Gaza 
comme  moyen  d’exercer  des  pressions  sur  le  Hamas, 
et  le  Hamas  doit  repondre  en  priorite  aux  besoins  des 
Gazaouis.  Toutes  les  parties  doivent  respecter  leurs  obli¬ 
gations  juridiques  internationales. 


En  Cisjordanie,  je  me  suis  rendue  dans  une 
communaute  bedouine  palestinienne  dans  la  vallee  du 
Jourdain.  J’y  ai  rencontre  Jamil  et  Manar,  un  jeune 
couple  qui  m’ont  parle  des  pressions  exercees  sur  leur 
communaute,  notamment  les  demolitions  de  maisons,  la 
menace  constante  de  demolition  de  leur  propriete  et  les 
restrictions  a  la  circulation.  Manar,  une  mere  de  24  ans, 
a  decrit  ses  peurs  et  ses  defis  personnels,  partages  aussi 
par  sa  famille  et  ses  voisins.  Elle  a  decrit  l’angoisse 
suscitee  par  des  activity  toutes  simples,  comme  les 
transports  scolaires  sans  la  menace  de  harcelement 
de  la  part  des  colons  israeliens,  l’entree  des  militaires 
israeliens  dans  la  communaute,  et  la  crainte  de  ne  pas 
pouvoir  proteger  ses  enfants.  Les  habitations  ne  sont 
pas  raccordees  au  reseau  d’eau  ou  d’electricite.  Bien 
que  ces  communautes  vivent  dans  la  region  depuis  les 
annees  1970,  les  autorites  israeliennes  considerent  leur 
presence  illegale. 

L’experience  de  Jamil  et  Manar  reflete  celle  de 
nombreux  Palestiniens  de  Cisjordanie,  ou  les  families 
ont  du  mal  a  trouver  un  logement  convenable,  a  acce- 
der  aux  services  de  base  et  a  proteger  leurs  enfants  et 
les  personnes  agees.  Le  developpement  economique  est 
entrave  par  les  contraintes  administratives  et  physiques 
israeliennes  qui  fragmentent  le  territoire,  limitant  ainsi 
l'acces  des  Palestiniens  a  la  terre  et  aux  ressources 
naturelles.  Cela  est  le  plus  extreme  dans  la  zone  C,  qui 
englobe  60  %  de  la  Cisjordanie,  ou  le  regime  de  zonage 
rend  quasiment  impossible  pour  les  Palestiniens  de 
construire  des  logements  et  des  infrastructures  adequats. 
La  plupart  des  terrains  publics  sont  attribues  aux  colo¬ 
nies  israeliennes  ou  utilises  a  des  fins  militaires,  et  la 
plupart  des  terrains  prives  sont  divises  en  zones  agri¬ 
coles  ou  en  zones  «  vertes  ». 

Les  habitations,  les  cliniques,  les  ecoles,  les  reser¬ 
voirs  d’eau  et  les  refuges  pour  animaux  construits  sans 
permis  courent  le  risque  d’etre  demolis  ou  confisques. 
En  2019,  620  structures  ont  ete  demolies  en  Cisjordanie, 
surtout  dans  la  zone  C  et  a  Jerusalem-Est,  deplagant  plus 
de  900  Palestiniens  et  ayant  une  incidence  sur  l’acces 
aux  services  et  aux  moyens  de  subsistance  de  dizaines 
de  milliers  de  personnes.  Cela  represente  une  augmen¬ 
tation  de  35  %  du  nombre  de  demolitions  et  pres  du 
double  du  nombre  de  personnes  deplacees  par  rapport  a 
2018.  Le  nombre  de  structures  demolies  a  Jerusalem-Est 
est  le  plus  eleve  en  deux  decennies.  Aujourd’hui,  plus 
de  12  500  ordonnances  de  demolition  concernant  des 
proprietes  palestiniennes  dans  la  zone  C  sont  en  attente 
d’execution,  et  pres  du  tiers  des  logements  a  Jerusalem- 
Est  risquent  d’etre  demolis  faute  de  permis  de  construire. 
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De  telles  mesures  accroissent  la  vulnerability 
des  communautes  et  creent  des  besoins  d’aide  huma- 
nitaire;  mais  l’aide  fournie  a  ces  Palestiniens  en  subit 
egalement  les  effets.  Au  total,  126  structures  demolies 
ou  confisquees  en  2019  avaient  ete  fournies  en  tant 
qu’aide  humanitaire.  Environ  162  000  Palestiniens  dans 
la  zone  C  n’ont  qu’un  acces  limite  aux  services  de  sante 
primaires,  et  doivent  done  dependre  uniquement  de 
dispensaires  mobiles.  Au  debut  du  mois,  le  2  janvier, 
les  autorites  israeliennes,  invoquant  l’absence  de  coor¬ 
dination  prealable,  ont  saisi  un  vehicule  utilise  pour 
transporter  du  personnel  et  du  materiel  medicaux  a  un 
dispensaire  mobile  a  Massafer  Yatta,  au  sud  d’Hebron, 
ce  qui  a  entrave  l’acces  des  residents  aux  soins  de  sante. 
Au  moyen  d’une  batterie  de  mesures  juridiques  et  admi- 
nistratives,  Israel  a  permis  l’implantation  et  l’expansion 
de  colonies  de  peuplement  israeliennes  au  cceur  des 
quartiers  palestiniens  de  Jerusalem-Est  et  dans  la  ville 
d’Hebron,  ce  qui  a  parfois  cause  l’expulsion  forcee  de 
families  palestiniennes. 

En  2019,  le  Bureau  de  la  coordination  des  affaires 
humanitaires  a  enregistre  340  attaques  effectuees  par 
des  Israeliens,  notamment  des  colons,  qui  ont  fait  deux 
victimes  et  135  blesses  et  ont  endommage  des  biens, 
notamment  plus  de  6200  arbres  fruitiers,  ce  qui  repre¬ 
sente  un  doublement  par  rapport  a  2017.  De  telles  attaques 
minent  la  securite  physique  et  les  sources  de  revenus  des 
Palestiniens.  En  depit  des  efforts  faits  par  les  autorites 
israeliennes  pour  prevenir  et  juguler  cette  violence,  des 
preoccupations  persistent  au  sujet  des  graves  lacunes  en 
matiere  de  responsabilisation,  qui  peuvent  contribuer  a 
la  prevalence  des  attaques  de  colons. 

En  2019,  il  y  a  eu  112  attaques  palestiniennes 
contre  des  civils  israeliens,  y  compris  des  colons,  en 
Cisjordanie  et  en  Israel,  lesquelles  ont  fait  trois  victimes 
et  26  blesses  et  ont  endommage  des  biens  israeliens.  En 
outre,  26  Palestiniens  ont  ete  tues  et  3  455  autres  bles¬ 
ses  par  les  forces  israeliennes  en  Cisjordanie  au  cours 
d’operations  de  recherche  et  d’arrestation,  de  manifes¬ 
tations  et  d’affrontements.  Des  preoccupations  portent 
sur  l’emploi  excessif  de  la  force  par  Israel  dans  le  cadre 
d’operations  de  repression  pendant  les  manifestations  et 
d’autres  affrontements.  Les  effets  conjugues  de  nombre 
de  ces  problemes  poussent  les  families  a  quitter  leurs 
communautes,  et  contribuent  ainsi  a  un  environnement 
coercitif  qui  leur  fait  courir  le  risque  d’un  transfert  force. 

La  marge  de  manoeuvre  des  acteurs  humani¬ 
taires  est  restreinte  par  les  autorites  israeliennes  et 
palestiniennes.  Les  efforts  de  delegitimation  de  faction 


humanitaire  dans  le  territoire  palestinien  occupe  conti¬ 
nued  de  miner  notre  capacite  a  assurer  la  protection  des 
personnes  necessiteuses  et  a  leur  fournir  une  aide.  Nous 
sommes  aussi  confrontes  a  des  niveaux  de  financement 
historiquement  has.  Le  Plan  d’intervention  humanitaire 
de  2020  est  hautement  hierarchise  selon  les  priorites  et 
a  besoin  de  348  millions  de  dollars  pour  assurer  l’ali- 
mentation  de  base,  la  protection,  les  soins  de  sante,  les 
abris,  l’eau  et  les  installations  sanitaires  de  1,5  million 
de  Palestiniens  parmi  les  plus  vulnerables.  Plus  de  75  % 
des  fonds  demandes  sont  destines  a  Gaza. 

J’exhorte  les  Etats  Membres  a  accroitre  leur 
soutien  aux  operations  humanitaires  dans  le  territoire 
palestinien  occupe,  au  titre  du  Plan  d’intervention  huma¬ 
nitaire  et  du  Fonds  d’intervention  pour  les  urgences 
humanitaires  dans  le  territoire  palestinien  occupe.  En 
2019,  ce  fonds  a  alloue  27,4  millions  de  dollars,  profi- 
tant  a  1,1  million  de  personnes.  Le  financement  de 
l’UNRWA,  le  principal  intervenant  humanitaire  dans  le 
territoire  palestinien  occupe,  est  egalement  crucial  pour 
prevenir  une  deterioration,  en  particulier  a  Gaza.  Les 
Etats  Membres  sont  aussi  encourages  a  appuyer  les  inter¬ 
ventions  qui  renforcent  la  collaboration  entre  Faction 
humanitaire  et  le  developpement  et  reduisent  la  depen- 
dance  des  Palestiniens  a  l’egard  de  l’aide  humanitaire. 
Cette  assistance  strategique  est  vitale,  car  une  deterio¬ 
ration  risque  de  destabiliser  davantage  une  region  deja 
instable.  En  plus  du  financement,  un  ferme  soutien  des 
Etats  Membres  est  necessaire  afin  que  les  partenaires 
humanitaires  puissent  agir  conformement  aux  principes 
humanitaires  et  contrer  les  effets  des  allegations  infon- 
dees  contre  les  partenaires  operationnels. 

Pour  reduire  les  vulnerability  a  plus  long  terme, 
il  est  vital  que  toutes  les  parties  ceuvrent  en  faveur  des 
transformations  politiques  requises,  afin  d’amoindrir 
les  besoins  humanitaires  et  de  respecter  les  obligations 
decoulant  du  droit  international.  En  2019,  nous  avons  vu 
a  Gaza  des  ameliorations  qui,  si  elles  se  developpent  et 
s’etendent  a  la  Cisjordanie,  peuvent  produire  des  chan- 
gements  positifs  en  2020.  Nous  devons  galvaniser  nos 
efforts,  en  tant  que  communaute  internationale,  pour 
que  les  families  palestiniennes  puissent  de  plus  en  plus 
vivre  dans  la  dignite. 

Je  continue  d’exhorter  toutes  les  parties  -  israe- 
lienne  et  palestinienne  -  a  s’acquitter  de  leurs 
obligations  en  vertu  du  droit  international  humani¬ 
taire  et  du  droit  international  des  droits  de  l’homme. 
Les  besoins  fondamentaux  des  Palestiniens  a  Gaza  et 
en  Cisjordanie,  y  compris  a  Jerusalem-Est,  doivent  etre 
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satisfaits,  notamment  en  permettant  Facheminement  des 
fournitures  essentielles  et  des  secours  humanitaires.  La 
force  letale  dans  les  operations  de  repression  ne  doit  etre 
utilisee  que  lorsqu’elle  est  strictement  inevitable  pour 
proteger  la  vie  humaine. 

En  fin  de  compte,  la  solution  pour  le  territoire 
palestinien  occupe,  ce  n’est  ni  Faction  humanitaire  ni 
le  developpement,  mais  bien  le  dialogue  et  l’accord 
politiques.  Pour  terminer,  je  reitere  l’appel  lance  par 
le  Coordonnateur  special,  M.  Mladenov,  au  Conseil  de 
securite,  lorsqu’il  a  engage  les  dirigeants  de  toutes  les 
parties  a  prendre  des  mesures  concretes,  avec  toute  la 
volonte  politique  necessaire,  pour  mettre  fin  a  l’occu- 
pation  et  instaurer  une  paix  durable,  avec  pour  resultat 
deux  Etats  democratiques,  Israel  et  la  Palestine,  vivant 
cote  a  cote  et  en  paix. 

Le  President  ( parle  en  anglais )  :  Je  remercie 
Mme  Mueller  de  son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  l’Observateur 
permanent  de  l’Etat  de  Palestine. 

M.  Mansour  (Palestine)  {parle  en  anglais )  :  Nous 
felicitons  le  Viet  Nam  et  le  remercions  de  la  compe¬ 
tence  avec  laquelle  il  preside  le  Conseil  de  securite. 
Nous  felicitons  egalement  les  autres  membres  nouvel- 
lement  elus  -  l’Estonie,  le  Niger,  Saint-Vincent-et-les 
Grenadines  et  la  Tunisie  -,  et  nous  leur  souhaitons  plein 
succes,  ainsi  qu’a  tous  les  autres  membres  du  Conseil, 
dans  l’exercice  de  leurs  responsabilites  au  titre  de  la 
Charte  des  Nations  Unies  en  matiere  de  maintien  de  la 
paix  et  de  la  securite  internationales.  Ces  responsabili¬ 
tes  sont  encore  plus  cruciales  en  cette  periode  troublee 
pour  notre  monde. 

Je  remercie  la  Secretaire  generale  adjointe  aux 
affaires  politiques  et  a  la  consolidation  de  la  paix, 
Mme  Rosemary  DiCarlo,  et  la  Sous-Secretaire  generale 
aux  affaires  humanitaires,  Mme  Ursula  Mueller,  de  leurs 
exposes  importants  sur  la  situation  dans  le  territoire 
palestinien  occupe,  y  compris  Jerusalem-Est.  Toute 
evaluation  impartiale  de  la  situation  reflete  d’epou- 
vantables  conditions  politiques,  socioeconomiques, 
humanitaires  et  securitaires  tandis  qu’Israel,  Puissance 
occupante,  continue  d’exploiter  la  paralysie  du  Conseil 
de  securite  et  le  soutien  aveugle  de  son  principal  allie, 
en  enracinant  davantage  son  occupation  illegale  des 
terres  palestiniennes  et  en  detruisant  les  perspectives 
d’une  solution  pacifique. 

L’annee  derniere  s’est  terminee  avec  des  chiffres 
inquietants,  qui  soulignent  la  gravite  des  violations  et 


de  la  crise  de  la  protection  dont  souffrent  les  enfants, 
les  femmes  et  les  hommes  palestiniens  soumis  a 
l’occupation  israelienne.  En  2019,  les  forces  d’occu- 
pation  israeliennes  ont  tue  134  Palestiniens  et  blesse 
plus  de  15  000  personnes,  la  majorite  par  des  frappes 
aeriennes  et  des  tirs  a  balles  reelles.  Le  bilan  des 
victimes  de  la  Grande  Marche  du  retour  dans  la  bande 
de  Gaza  s’eleve  a  plus  de  300  Palestiniens  tues,  dont  des 
enfants,  et  a  plus  de  35  000  personnes  blessees  par  les 
forces  d’occupation  depuis  le  debut  des  manifestations 
en  2018.  Cela  comprend  50  personnes  aveuglees  par  des 
balles  refues  dans  les  yeux,  150  amputations  de  membres 
et  200  autres  prevues,  selon  l’Organisation  mondiale  de 
la  Sante.  L’etendue  et  l’ampleur  des  blessures  ont  pousse 
le  systeme  de  sante  de  Gaza,  deja  mis  a  rude  epreuve,  au 
point  de  rupture. 

Cette  annee  a  rapproche  Gaza  des  projections  du 
rapport  Gaza  en  2020  de  l’equipe  de  pays  des  Nations 
Unies  selon  lesquelles  l’impact  du  blocus  illegal  d’lsrael, 
qui  approche  maintenant  de  sa  quatorzieme  annee,  et 
des  agressions  militaires  rendrait  Gaza  inhabitable  d’ici 
a  2020  si  l’on  n’y  mettait  pas  fin.  La  situation  humanitaire 
reste  catastrophique;  nous  avons  un  rapport  detaille  a  cet 
effet.  Les  estimations  de  la  Banque  mondiale  indiquent 
un  taux  de  chomage  de  53%  et  un  taux  choquant  de 
67%  pour  les  jeunes  de  Gaza,  ou  la  pauvrete,  l’insecu- 
rite  alimentaire  et  le  desespoir  sevissent  egalement  et 
ou  pres  de  97  %  de  l’eau  est  impropre  a  la  consomma- 
tion  humaine. 

Sans  l’assistance  fournie  par  l’Office  de  secours 
et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de 
Palestine  dans  le  Proche-Orient  (UNRWA)  et  d’autres 
aides  internationales,  la  situation  se  serait  effondree  il 
y  a  longtemps.  Nous  sommes  reconnaissants  a  l’Assem- 
blee  generale  d’avoir  renouvele  de  maniere  retentissante 
le  mandat  de  l’UNRWA  et  de  l’appui  genereux  des 
donateurs.  Nous  demandons  instamment  que  l’appui 
soit  redouble  compte  tenu  de  la  crise  financiere  et  des 
pressions  immenses  subies  par  l’Office,  notamment  les 
tentatives  actuelles  d’lsrael  d’entraver  la  presence  et  les 
services  de  l’Office  a  Jerusalem-Est  occupee.  Il  faut 
rappeler  a  Israel  qu’il  n’a  pas  la  souverainete  sur  cette 
ville.  Je  le  repete  -  il  faut  rappeler  a  Israel  qu’il  n’est 
pas  souverain  dans  la  ville  occupee  de  Jerusalem-Est. 
Il  reste  la  Puissance  occupante  et  est  tenue  de  respecter 
l’immunite  de  l’Organisation  des  Nations  Unies,  le  droit 
international  et  toutes  les  resolutions  pertinentes. 

L’annee  2019  a  egalement  ete  marquee  par  des 
arrestations  quotidiennes  par  les  forces  d’occupation.  Plus 


20-01496 


9/33 


S/PV.8706 


La  situation  au  Moyen-Orient,  y  compris  la  question  palestinienne 


21/01/2020 


de  5  500  Palestiniens  ont  ete  detenus,  dont  889  enfants 
et  128  femmes;  certains  ont  ete  liberes  apres  avoir  ete 
interroges  et  d’autres  emprisonnes.  Actuellement,  plus 
de  5  000  Palestiniens,  dont  50  femmes  et  200  enfants,  sont 
detenus  dans  les  prisons  israeliennes,  dont  450  en  deten¬ 
tion  administrative.  Environ  700  d’entre  eux  soulfrent 
de  maladies,  dont  10  de  cancer,  tous  soumis  a  des  traite- 
ments  et  des  conditions  inhumains. 

Les  activites  de  peuplement  illegales  d’Israel 
ont  egalement  atteint  des  taux  sans  precedent  en  2019, 
comme  le  confirment  les  rapports  du  Secretaire  gene¬ 
ral  sur  l’application  de  la  resolution  2334  (2016)  et 
d’innombrables  autres  rapports.  La  construction  et 
l’expansion  des  colonies,  la  confiscation  de  terres,  la 
demolition  de  proprietes,  les  excavations  et  l’exploita- 
tion  des  ressources  naturelles  se  sont  toutes  intensifiees. 
Plus  de  10000  nouvelles  unites  de  logement  sont  en 
cours  de  construction,  ce  qui  entrainera  le  transfert 
illegal  de  milliers  et  de  milliers  de  colons  israeliens 
supplementaires  si  l’on  n’y  met  pas  fin.  L’annee  2020  a 
commence  de  la  meme  maniere,  avec  l’annonce  sans 
vergogne  par  Israel  de  plans  pour  2000  unites  de  loge¬ 
ment  supplementaires. 

La  violence  et  la  terreur  des  colons  israe¬ 
liens  contre  les  civils  palestiniens,  y  compris  les 
enfants,  se  sont  egalement  poursuivies  sans  relache. 
Quelque  256  attaques  dite  du  «  prix  a  payer»  ont  ete 
enregistrees  en  2019,  dont  50  ont  ete  perpetrees  par  des 
milices  et  des  gangs  terroristes,  causant  des  deces,  des 
blessures,  des  dommages  aux  habitations,  aux  eglises, 
aux  mosquees,  aux  vergers  et  aux  vehicules. 

Les  menaces  d’annexion  se  sont  egalement  accrues 
en  2019.  Alors  que  les  responsables  israeliens  continuent 
de  se  vanter  de  l’annexion  illegale  de  Jerusalem-Est  par 
Israel  et  poursuivent  ouvertement  des  mesures  visant  a 
modifier  la  composition  demographique,  le  caractere  et 
le  statut  juridique  de  la  ville  sans  la  moindre  contesta¬ 
tion,  leur  appetit  expansionniste  s’est  accru. 

II  est  clair  que  les  responsables  israeliens 
pensent  qu’ils  ont  obtenu  le  soutien  des  Etats-Unis 
pour  un  tel  projet  illegal,  notamment  apres  la  decision 
de  decembre  2017  concernant  Jerusalem  et  l’annonce 
de  novembre  2019  sur  les  colonies,  et  ils  n’ont  aucun 
respect  pour  le  droit  -  en  l’occurrence,  le  droit  interna¬ 
tional.  Les  recentes  declarations  de  l’Ambassadeur  des 
Etats-Unis  en  Israel,  qui  a  promis  de  tout  accorder  a 
Israel,  n’ont  fait  que  renforcer  cette  conviction,  comme 
en  temoignent  les  vceux  constants  d’annexion  du  Premier 


Ministre  Netanyahu,  notamment  sa  recente  declaration 
selon  laquelle 

«  Nous  allons  faire  reconnaitre  par  les  Etats-Unis 
notre  souverainete  dans  la  vallee  du  Jourdain, 
dans  toutes  les  colonies,  celles  des  blocs  et  celles 
qui  sont  au-dela.» 

En  2019,  les  demolitions  se  sont  egalement  multi- 
pliees.  Israel  a  detruit  ou  saisi  617  maisons  et  biens 
palestiniens  en  Cisjordanie,  y  compris  Jerusalem-Est, 
deplaqant  ainsi  898  Palestiniens  par  la  force.  En  plus  des 
habitations,  des  projets  humanitaires  finances  par  des 
donateurs,  des  puits  d’eau,  des  structures  agricoles  et 
des  panneaux  solaires  ont  ete  detruits,  la  plupart  dans  la 
zone  dite  C  de  la  Cisjordanie,  qui  est  ouvertement  ciblee 
pour  etre  annexee  par  Israel. 

Au  cours  des  dix  dernieres  annees,  plus 
de  10  000  Palestiniens  ont  ete  deplaces  par  les  demoli¬ 
tions  israeliennes  et  la  menace  d’un  deplacement  plane 
sur  des  milliers  d’autres,  dont  un  grand  nombre  de  refu- 
gies  et  la  majorite  des  personnes  vivant  a  Jerusalem-Est 
occupee  et  dans  ses  environs.  Les  menaces  constantes 
de  demolition  de  Khan  el-Ahmar  et  de  transfert  force  de 
ses  habitants  refletent  cette  dure  realite. 

«  Detruisez  Khan  el-Ahmar  demain  matin; 
detruisez  tous  les  jours  un  avant-poste  arabe  ou 
europeen  illegal...  Tout  comme  dans  une  guerre,  ce 
qui  est  le  cas,  faites  payer  un  lourd  tribut  a  toutes 
les  parties.  L’annee  suivante,  vous  serez  soutenus 
par  les  Etats-Unis,  et  ce  sera  bien  suffisant». 

Ce  sont  les  paroles  du  Ministre  israelien  des  transports. 
De  meme,  un  membre  de  la  Knesset  a  declare  : 

«  L’avenir  de  la  Judee-Samarie  se  decidera  en 
actes,  pas  en  paroles.  Khan  el-Ahmar  doit  etre 
elimine  immediatement.» 

Ces  deux  declarations  ont  ete  faites  a  la  suite  de 
la  decision  de  la  Procureure  de  la  Cour  penale  inter- 
nationale  (CPI)  d’ouvrir  une  enquete  sur  les  crimes  de 
guerre  commis  en  Palestine,  alors  que  des  politiciens 
israeliens  se  joignent  au  Premier  ministre  et  a  d’autres 
responsables  pour  se  moquer  de  la  Cour,  afficher  leurs 
intentions  de  commettre  d’autres  crimes  et  rivaliser  en 
matiere  de  criminalite.  Ces  provocations  et  incitations 
ouvertes  se  sont  intensifiees  tout  au  long  de  l’annee, 
y  compris  les  provocations  contre  les  lieux  saints  de 
Jerusalem-Est  occupee.  Les  responsables  israeliens 
continuent  de  violer  de  maniere  irreflechie  le  statu  quo 
historique  de  Haram  el-Charif,  de  manquer  de  respect  a 
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la  tutelle  de  la  Jordanie  et  d’appeler  a  la  prise  de  controle 
par  Israel  de  ce  lieu  saint,  alimentant  le  radicalisme  des 
extremistes  juifs  et  attisant  les  flammes  d’une  guerre 
de  religion. 

Tout  cela  a  aggrave  les  difficultes  et  les  souf- 
frances  de  la  population  civile  palestinienne,  devastant 
des  millions  de  vies.  Dans  le  meme  temps,  ils  portent 
gravement  atteinte  aux  perspectives  de  paix,  rendant 
plus  eloignee  que  jamais  la  solution  des  deux  Etats  sur 
la  base  des  frontieres  d’avant  1967,  et  plus  probable 
la  realite  d’un  apartheid  d’un  Etat  unique,  au  detri¬ 
ment  de  tous  ceux  qui  vivent  sur  ces  territoires  jusqu’a 
nouvel  ordre. 

A  moins  d’une  action  immediate  et  concrete, 
fondee  avant  tout  sur  l’application  du  principe  de  respon¬ 
sabilite  au  regard  du  droit  international,  les  perspectives 
pour  cette  nouvelle  annee  seront  tout  aussi  sombres,  voire 
pires.  II  y  a  quelques  semaines,  nous  avons  entendu  de 
nobles  declarations  sur  la  Charte  des  Nations  Unies  dans 
cette  salle  (voir  S/PV.8699).  Le  consensus  etait  clair  sur 
chaque  engagement  exprime.  Le  respect  de  la  Charte  et 
du  droit  international  est  essentiel  pour  garantir  la  paix 
et  la  securite  mondiales  et  la  viabilite  de  l’ordre  interna¬ 
tional  fonde  sur  des  regies.  Pourtant,  certains  continuent 
a  fouler  aux  pieds  le  droit  de  maniere  irresponsable,  sans 
se  soucier  des  consequences. 

Depuis  des  decennies,  Israel,  la  Puissance  occu- 
pante,  foule  aux  pieds  la  Charte,  les  resolutions  de  l’ONU 
et  toutes  les  dispositions  pertinentes  du  droit  internatio¬ 
nal.  A  l’instar  de  criminels  de  guerre,  meme  la  menace 
d’une  enquete  de  la  CPI  n’a  pas  dissuade  les  hauts  fonc- 
tionnaires  et  les  commandants  militaires  israeliens,  qui 
continuent  de  defier  ouvertement  le  Conseil  de  securite 
et  la  communaute  internationale  dans  son  ensemble. 
Par  consequent,  nous  devons  appeler  une  fois  de  plus 
a  des  mesures  visant  a  faire  respecter  l’etat  de  droit.  II 
s’agit  d’une  responsabilite  et  d’une  obligation  urgentes 
qui  incombent  collectivement  au  Conseil  de  securite,  a 
l’Assemblee  generate,  a  la  CPI  et  a  tous  les  Etats. 

II  est  grand  temps  de  mettre  fin  a  la  politique 
de  deux  poids,  deux  mesures,  qui  a  permis  a  Israel 
de  jouir  d’une  telle  impunite.  II  est  grand  temps  de 
dire  «  pa  suffit  !  ».  Cela  n’a  aucun  sens  de  parler  avec 
eloquence  du  droit,  des  principes  et  des  engagements 
internationaux,  tout  en  permettant  qu’ils  soient  bafoues 
et  ridiculises  systematiquement  et  sans  consequence. 
Pour  faire  respecter  la  Charte,  il  faut  la  defendre  en 
toutes  circonstances  et  insister  sur  le  respect  de  ses 
dispositions,  sans  exception  aucune.  En  cas  de  violation 


de  la  Charte,  il  faut  imperativement  appliquer  le  prin¬ 
cipe  de  responsabilite. 

Toutes  les  activites  de  colonisation  menees  par 
Israel  en  Palestine  occupee,  y  compris  a  Jerusalem- 
Est,  doivent  etre  condamnees,  et  ni  les  menaces  ni  les 
tentatives  d’annexion  ne  doivent  rester  sans  suite.  Il 
faut  y  couper  court  immediatement.  La  Charte  doit  etre 
respectee.  L’interdiction  de  l’acquisition  de  territoire  par 
la  force  doit  etre  respectee.  Les  resolutions  du  Conseil  de 
securite,  y  compris  la  resolution  2334  (2016),  doivent  etre 
respectees.  Cela  signifie  la  cessation  complete  de  toutes 
les  activites  de  peuplement  menees  par  Israel  dans  le 
Territoire  palestinien  occupe,  y  compris  Jerusalem-Est, 
ainsi  que  de  toutes  les  mesures  d’annexion  et  de  toutes 
les  autres  politiques  et  pratiques  illegales,  y  compris  les 
peines  collectives,  et  la  fin  du  blocus  illegal  impose  a 
Gaza  et  de  tous  les  actes  de  provocation,  d’incitation  et 
de  violence. 

Si  Israel  continue  de  defier  la  communaute  inter¬ 
nationale,  il  ne  faudra  pas  hesiter  a  poursuivre  en  justice 
les  auteurs  de  ces  actes  et  a  imposer  des  sanctions  -  je 
repete,  des  sanctions.  En  effet,  si  le  principe  de  respon¬ 
sabilite  n’est  pas  applique,  il  est  clair  qu’Israel  persistera 
dans  ses  crimes,  causant  davantage  de  souffrances 
humaines,  detruisant  irreversiblement  la  solution  des 
deux  Etats  et  exacerbant  le  conflit,  avec  de  graves  conse¬ 
quences.  Il  faut  eviter  ce  scenario  catastrophe.  En  outre, 
tous  les  acteurs  doivent  s’acquitter  de  leurs  devoirs  et 
de  leurs  promesses  d’ceuvrer  en  faveur  de  la  paix,  de  la 
securite  et  de  la  justice. 

Il  ne  s’agit  pas  d’une  attaque  contre  Israel, 
mais  d’un  appel  au  respect  du  droit  et  de  nos  valeurs 
communes  -  les  fondements  d’un  monde  sur,  pacifique 
et  prospere  -,  a  la  protection  des  droits  de  la  personne  et 
a  la  recherche  d’une  solution  juste  permettant  de  mettre 
enfin  un  terme  a  ce  conflit  tragique.  On  ne  saurait  trop 
insister  sur  la  necessity  urgente  de  bloquer  les  projets 
d’annexion  israeliens.  Il  faut  agir  immediatement  avant 
qu’il  ne  soit  trop  tard  -  prevention,  prevention,  preven¬ 
tion.  Nous  devons  arreter  l’annexion  avant  qu’elle  n’ait 
lieu.  Il  est  de  notre  responsabilite  collective  de  le  faire. 
Toute  discussion  sur  les  plans  de  paix,  qui  pourraient 
etre  publies  bientot,  doit  porter  sur  la  concretisation  de 
l’independance  et  de  la  souverainete  palestiniennes,  et 
non  sur  la  promotion  de  l’annexion  israelienne.  Je  le 
repete,  pas  sur  la  promotion  de  l’annexion  israelienne. 

Les  initiatives  qui  enterinent  de  tels  stratagemes 
illegaux  et  s’ecartent  du  consensus  mondial  consacre  par 
les  resolutions  du  Conseil  doivent  etre  rejetees  et  sont 
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vouees  a  l’echec,  comme  tous  ici,  a  l’exception  d’une 
delegation,  Font  repete  a  maintes  reprises  au  Conseil. 
Toute  initiative  qui  n’est  pas  ancree  dans  le  consensus 
mondial,  le  droit  international  et  les  resolutions  de  l’ONU 
est  vouee  a  l’echec.  Tous  ici  Font  dit.  La  representante 
du  Royaume-Uni,  le  representant  de  la  France,  le  repre- 
sentant  de  l’Allemagne  et  les  autres  membres  du  Conseil 
repetent  sans  cesse  ce  message.  Toute  initiative  qui  n’est 
pas  ancree  dans  un  consensus  mondial  pour  mettre  fin  a 
l’occupation  afin  de  preserver  la  solution  des  deux  Etats, 
sur  la  base  des  frontieres  de  1967,  sans  aucune  modifica¬ 
tion,  autres  que  celles  convenues  par  les  deux  parties  par 
la  voie  de  negotiations,  echouera  -  je  le  repete,  echouera. 

En  cette  annee  ou  nous  celebrons  le  soixante-quin- 
zieme  anniversaire  de  l’Organisation  des  Nations  Unies, 
nous  appelons  a  un  engagement  renouvele  en  faveur  de 
la  Charte.  Au  cas  ou  le  Conseil  de  securite  continuerait 
d’etre  empeche  de  s’acquitter  des  devoirs  que  lui  impose 
la  Charte,  nous  appelons  tous  les  Etats,  individuellement 
et  collectivement,  a  agir  dans  le  respect  de  leurs  obliga¬ 
tions  politiques,  juridiques  et  morales  et  du  consensus 
international  de  longue  date  pour  trouver  une  solution 
juste  a  la  question  palestinienne.  Ce  n’est  qu’ainsi  que 
nous  pourrons  eviter  la  catastrophe  et  faire  en  sorte 
qu’une  solution  juste  soit  non  seulement  possible  mais 
inevitable.  Une  telle  solution  doit  permettre  de  mettre 
fin  a  l’occupation  israelienne  et  de  concretiser  l’inde- 
pendance  de  l’Etat  de  Palestine  avec  Jerusalem-Est  pour 
capitale,  sur  la  base  du  droit  international,  des  resolu¬ 
tions  pertinentes  de  l’ONU,  des  principes  de  Madrid  et 
de  l’lnitiative  de  paix  arabe,  ainsi  qu’une  solution  juste  a 
la  situation  difficile  des  refugies  de  Palestine  sur  la  base 
de  la  resolution  194  (II)  de  l’Assemblee  generate. 

Si  le  debut  de  cette  annee  ne  donne  guere  d’espoir, 
nous  ne  sommes  pas  pour  autant  desesperes.  Malgre 
l’adversite  et  les  revers,  nous  sommes  determines  a 
lutter  pour  nos  droits,  notamment  le  droit  a  l’autodeter- 
mination,  et  nous  sommes  fermement  convaincus  que  la 
justice  est  inevitable.  Les  Palestiniens  n’iront  nulle  part. 
Des  millions  de  Palestiniens  sont  implantes  dans  notre 
patrie,  et  personne  ne  peut  les  expulser  de  notre  patrie. 

A  ceux  qui  croient  que  la  destruction  de  la  solution 
des  deux  Etats  mettra  fin  a  la  lutte  des  Palestiniens  pour 
la  liberte,  nous  disons  qu’ils  ont  tort  -  ils  ont  absolument 
tort.  Malgre  toutes  les  difficultes,  nous  ne  renoncerons 
jamais  a  nos  aspirations  nationales  legitimes  pour  que 
le  peuple  palestinien  puisse  vivre  librement  et  dans  des 
conditions  d’egalite  dans  sa  patrie,  aux  cotes  de  tous  ses 


voisins,  y  compris  le  peuple  israelien,  dans  la  paix  et 
la  securite. 

Le  President  {parle  en  anglais)  :  Je  donne  main- 
tenant  la  parole  au  representant  d’lsrael. 

M.  Danon  (Israel)  {parle  en  anglais)  :  Qu’il  me 
soit  permis  de  vous  feliciter,  Monsieur  le  President,  pour 
votre  accession  a  la  presidence  du  Conseil  de  securite 
et  de  souhaiter  la  bienvenue  aux  nouveaux  membres 
du  Conseil. 

Aujourd’hui,  je  voudrais  m’adresser  a  un  peuple 
dont  l’histoire  et  le  patrimoine  sont  d’un  richesse 
incroyable,  un  peuple  qu’Israel  considere  comme  un 
partenaire  dans  la  construction  d’un  avenir  meilleur  au 
Moyen-Orient  -  le  peuple  iranien.  Malheureusement, 
le  peuple  iranien  est  dirige  par  un  regime  qui  demeure 
la  plus  grande  menace  pour  la  paix  et  la  securite  dans 
la  region. 

Le  regime  a  fierement  annonce  qu’il  enrichissait 
plus  d’uranium  qu’avant  le  desastreux  accord  sur  le 
nucleaire  iranien.  II  soutient  et  finance  la  terreur, 
au  lieu  d’investir  dans  son  propre  peuple.  Ses  forces 
tirent  a  balles  reelles  sur  les  manifestants.  Le  regime  a 
carrement  menti  a  la  communaute  internationale  afin  de 
dissimuler  ses  sinistres  agissements  qui  ont  coute  la  vie 
aux  176  passagers  et  membres  d’equipage  qui  etaient  a 
bord  d’un  avion  ukrainien. 

II  est  encourageant  de  voir  que  de  plus  en  plus 
de  pays  prennent  des  mesures  pour  tenir  le  regime 
responsable,  mais  beaucoup  plus  peut  et  doit  encore  etre 
fait.  Voir  le  courageux  peuple  iranien,  opprime  par  son 
propre  gouvernement  pendant  des  decennies,  ne  plus  se 
laisser  faire  est  une  veritable  source  d’inspiration.  En 
descendant  dans  la  rue  et  en  revendiquant  ses  droits,  le 
peuple  iranien  risque  sa  vie. 

Je  voudrais  done  profiter  de  cette  occasion  pour 
m’adresser  directement  au  peuple  iranien.  Nos  voisins 
persans  possedent  un  heritage  extremement  riche  dont 
ils  peuvent  etre  fiers.  Depuis  l’epoque  de  l’Empire 
achemenide  en  550  avant  J.-C.,  le  peuple  persan  a 
apporte  des  contributions  fondamentales  a  l’humanite. 
II  a  donne  au  monde  sa  premiere  declaration  des 
droits  de  l’homme  et  sur  l’egalite  raciale,  qui  a  libere 
les  esclaves  et  donne  aux  personnes  le  droit  de  choisir 
leur  religion.  II  a  cree  le  premier  systeme  d’imposition 
et  le  premier  service  postal  au  monde.  II  a  invente  le 
premier  systeme  d’approvisionnement  en  eau,  le  premier 
refrigerateur,  l’algebre,  l’animation,  les  echecs  et  bien 
d’autres  choses  encore. 
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Le  contraste  saisissant  entre  la  richesse  de  son 
histoire  et  le  regime  actuel  est  difficile  a  croire.  Que  le 
peuple  qui  a  invente  les  droits  de  l’homme  et  protege  la 
liberte  de  religion  soit  dirige  par  un  regime  qui  pietine  les 
deux  est  une  aberration.  C’est  cette  absurdite  qui  l’amene 
aujourd’hui  a  defendre  son  heritage  et  la  riche  histoire  de 
son  pays,  et,  alors  que  la  Republique  islamique  fait  tout 
ce  qu’elle  peut  pour  le  faire  taire,  a  se  tenir  debout,  fort 
et  fier.  II  ne  se  laisse  pas  decourager  par  la  violence  ou  la 
menace  d’emprisonnement.  II  se  refuse  a  permettre  que 
les  violations  de  sa  liberte  d’expression  l’empechent  de 
faire  entendre  son  message.  Je  dis  aujourd’hui  au  peuple 
iranien  qu’Israel  est  de  son  cote. 

Les  Iraniens  protestent  parce  qu’ils  sont  fatigues 
d’etre  trompes  par  leur  gouvernement.  Qu’il  me  soit 
permis  de  raconter  au  Conseil  l’histoire  d’une  courageuse 
Iranienne.  Nikta  Esfandani  a  eu  le  courage  de  se  joindre 
aux  manifestations  en  novembre  et  de  se  battre  pour 
son  avenir.  Helas,  elle  a  ete  abattue  par  le  regime  lors 
d’une  de  ces  manifestations.  Elle  avait  14  ans.  Comme 
si  cette  tragedie  ne  suffisait  pas,  le  regime  a  ensuite 
tente  de  dissimuler  les  raisons  de  sa  mort.  Au  debut,  il  a 
annonce  que  son  deces  avait  ete  cause  par  autre  chose, 
puis  il  a  force  ses  parents  a  dire  qu’elle  etait  morte 
d’empoisonnement. 

Il  semble  que  toutes  les  options  soient 
envisageables  pour  le  regime,  sauf  celle  de  prendre 
ses  responsabilites.  La  recente  mascarade  autour  de 
l’accident  de  l’avion  de  ligne  ukrainien  n’est  que  la 
partie  emergee  de  l’iceberg,  mais  elle  a  suffi  a  ebranler 
la  machine  de  propagande  du  regime. 

Gelare  Jabbari  etait  presentatrice  de  la  societe 
de  radio  et  telediffusion  de  la  Republique  islamique 
d’lran,  dont  le  chef  est  directement  nomme  par  le  Guide 
supreme.  Jabbari  a  demissionne  a  la  suite  de  l’accident 
de  l’appareil  de  la  compagnie  aerienne  ukrainienne. 
Apres  avoir  annonce  sa  demission,  elle  a  ecrit  au  peuple 
iranien,  lui  demandant  de  lui  pardonner  les  13  annees 
pendant  lesquelles  elle  lui  avait  menti.  Le  regime  iranien 
ment  a  son  peuple  et  a  la  communaute  internationale.  Il 
ment  sur  son  programme  nucleaire  et  sur  ses  ambitions 
regionales  fondees  sur  la  terreur.  Le  peuple  iranien 
sait  que  le  moment  est  venu  pour  la  communaute 
internationale  de  reconnaitre  que  le  regime  iranien  ment 
et  qu’on  ne  peut  pas  lui  faire  confiance. 

Les  Iraniens  protestent  parce  qu’ils  sont  fatigues 
de  voir  le  regime  negliger  l’economie  et,  au  lieu  de  cela, 
depenser  des  milliards  pour  ses  sbires.  L’lran  souffre 
de  graves  problemes  d’infrastructure,  d’un  secteur 


bancaire  malade  et  d’une  corruption  generalisee.  D’apres 
les  previsions,  en  mars  de  cette  annee,  57  millions 
d’lraniens  vivront  sous  le  seuil  de  pauvrete  absolue. 
En  consequence,  l’lran  connait  le  plus  grand  exode  des 
cerveaux  au  monde.  Chaque  annee,  quelque  150000  des 
meilleurs  ingenieurs,  pilotes,  medecins  et  autres  cadres 
tres  demandes  quittent  le  pays  a  la  recherche  d’un  endroit 
ou  ils  peuvent  aller  et  venir  et  vivre  sans  avoir  peur  de  la 
Republique  islamique. 

Pourtant,  le  regime  continue  de  negliger  son 
peuple  et  de  gaspiller  de  l’argent  dans  la  violence  et 
le  terrorisme.  Depuis  le  debut  du  conflit  en  Syrie, 
l’lran  a  depense  au  moins  30  milliards  de  dollars  pour 
soutenir  le  President  syrien  Bashar  Al-Assad.  Chaque 
annee,  il  transfere  700  millions  de  dollars  au  Hezbollah 
et  100  millions  de  dollars  au  Hamas  et  au  Jihad 
islamique  palestinien.  Ces  montants  sont  derisoires  en 
comparaison  des  100  milliards  de  dollars  que  le  regime  a 
depenses  pour  son  programme  nucleaire.  Il  ne  fait  aucun 
doute  que  cet  argent  pourrait  etre  mieux  depense  sur  le 
plan  interieur,  mais  nous  savons  tous  que  le  regime  n’a 
que  faire  du  peuple  iranien. 

Les  Iraniens  protestent  parce  qu’ils  sont  fatigues 
de  la  violence  et  de  se  faire  tirer  dessus  par  leur  propre 
gouvernement.  Le  regime  iranien  faisant  tout  pour 
dissimuler  ses  crimes,  on  ne  connait  pas  le  nombre  exact 
de  civils  qui  ont  perdu  la  vie  dans  des  manifestations 
depuis  novembre  2018,  mais  certains  rapports  vont 
jusqu’a  parler  de  1  500  -  1  500  Iraniens  tues  par  leur 
gouvernement  pour  avoir  exerce  leur  droit  a  la  liberte 
d’expression. 

La  violence  de  la  Republique  islamique  ne  se 
limite  pas  a  l’lran,  pas  plus  que  les  critiques  a  son 
encontre.  Le  regime  a  utilise  ses  relais  pour  repandre 
la  violence  et  la  terreur  dans  toute  la  region.  Au  cours 
du  recent  debat  du  Conseil  de  securite  sur  le  respect  de 
la  Charte  des  Nations  Unies,  nous  avons  tous  entendu 
notre  collegue,  le  representant  du  Yemen,  dire  que  son 
pays  subissait  la  pire  crise  humanitaire  au  monde.  Il  a 
attribue  la  responsabilite  de  la  guerre  dans  ce  pays  aux 
«  milices  houthistes,  appuyees  par  le  regime  iranien  » 
(S/PV.8699  (Resumption  1),  p.  5).  Il  a  denonce  le  regime. 
La  Republique  islamique  repand  la  violence  a  l’interieur 
et  a  l’exterieur  de  ses  frontieres,  et  son  peuple  en  a  assez. 

La  revolution  islamique  a  depouille  le  peuple 
iranien  de  ses  droits  et  l’a  transforme  en  un  pion  dans 
le  projet  de  domination  regionale  du  regime.  C’est 
une  victime  du  regime.  Que  les  choses  soient  claires  : 
la  campagne  contre  les  ambitions  nucleaires  de  l’lran, 


20-01496 


13/33 


S/PV.8706 


La  situation  au  Moyen-Orient,  y  compris  la  question  palestinienne 


21/01/2020 


son  programme  de  missiles  balistiques  et  ses  visees 
regionales  est  une  campagne  contre  le  regime  iranien 
et  non  contre  le  peuple  iranien.  Nous  devons  donner  le 
pouvoir  au  peuple  iranien.  Israel  considere  le  peuple 
iranien  comme  un  partenaire  dans  l’avenement  d’un 
avenir  meilleur,  plus  sur  et  plus  prospere  au  Moyen- 
Orient.  Ce  que  nous  dit  aujourd’hui  le  peuple  iranien,  c’est 
qu’il  nous  considere  egalement  comme  des  partenaires. 

Le  peuple  iranien  merite  un  gouvernement  qui  le 
respecte  et  le  protege,  et  non  un  gouvernement  qui  tue 
et  maltraite.  La  communaute  internationale  doit  soutenir 
le  peuple  iranien.  Nous  ne  devons  pas  permettre  que  sa 
voix  soit  etouffee  par  le  blocage  de  faeces  a  Internet, 
l’emprisonnement  ou  la  mort.  Une  plus  forte  pression  doit 
etre  exercee  sur  le  regime.  II  faut  veiller  a  ce  que  toutes 
les  sanctions  et  tous  les  embargos  soient  maintenus,  et 
il  faut  en  adopter  de  nouveaux.  C’est  le  seul  moyen  de 
garantir  la  securite  du  peuple  iranien  et  du  monde  entier. 

Le  President  {parle  en  anglais)  :  Je  donne  main- 
tenant  la  parole  aux  membres  du  Conseil  qui  souhaitent 
faire  une  declaration. 

Mme  Craft  (Etats-Unis  d’Amerique)  {parle  en 
anglais)  :  Je  remercie  la  Secretaire  generale  adjointe, 
Mme  DiCarlo,  de  son  expose.  II  n’est  pas  facile  d’aborder 
ces  questions  de  fagon  equitable,  et  nous  apprecions  les 
efforts  qu’elle-meme  et  son  equipe  deploient  a  cet  effet. 
Je  remercie  egalement  la  Sous-Secretaire  generale, 
Mme  Mueller,  de  son  expose. 

Comme  je  l’ai  deja  souligne  a  maintes  occasions, 
si  nous  voulons  accomplir  des  avancees  reelles  vers 
l’instauration  de  la  paix  au  Moyen-Orient,  le  Conseil 
doit  traiter  cette  question  de  maniere  plus  impartiale. 
Etant  donne  qu’Israel  va  probablement  continuer  de  faire 
l’objet  de  critiques  qui  sont  injustement  subjectives,  je 
vais  prendre  quelques  instants  pour  faire  la  lumiere  sur 
les  contributions  d’Israel  a  la  communaute  internationale 
et  reconnaitre  publiquement  toutes  les  difficultes  qu’il  a 
fallu  surmonter  pour  faire  ces  contributions. 

Cette  semaine  et  la  semaine  prochaine,  a  New 
York  et  dans  le  monde  entier,  nous  commemorerons 
le  soixante-quinzieme  anniversaire  de  la  liberation 
d’Auschwitz.  Personne  dans  cette  salle  ne  devrait 
avoir  besoin  qu’on  lui  rappelle  les  horreurs  qui  se  sont 
produites  juste  a  l’exterieur  de  Cracovie  et  dans  toute 
l’Europe  durant  la  Seconde  Guerre  mondiale.  Ce  sont  les 
horreurs  qui  nous  ont  pousses  a  dire  «  plus  jamais  ga!  ». 

Si  nous  ne  pourrons  jamais  oublier  les  horreurs 
incomparables  commises  durant  l’Holocauste,  les 


Israeliens  se  tournent  systematiquement  vers  l’avenir 
et  cherchent  des  moyens  d’ameliorer  la  vie  de  toutes 
les  personnes.  Des  Israeliens  ont  regu  13  prix  Nobel, 
notamment  de  chimie  et  d’economie.  Ils  ont  perfectionne 
la  technologie  d’irrigation  au  goutte-a-goutte,  qui 
permet  de  nourrir  un  nombre  incalculable  de  personnes 
dans  des  environnements  desertiques  dans  le  monde 
entier.  Ils  ont  perfectionne  des  techniques  chirurgicales, 
qui  ont  ameliore  l’efficacite  des  operations  medicales. 

De  fait,  alors  que  le  monde  critique  Israel,  Israel 
est  en  train  de  creer  un  monde  meilleur.  Le  Conseil  ne 
doit  pas  perdre  ce  fait  de  vue.  Je  ne  le  permettrai  pas,  et 
j’appelle  plutot  mes  collegues  a  adopter  une  approche 
plus  digne  d’un  Conseil  qui  se  consacre  a  la  paix  et  a  la 
securite  internationales  -  une  approche  axee  sur  l’acteur 
regional  qui  alimente  les  divisions,  la  violence  et  la 
haine;  le  regime  qui  finance  et  forme  des  militants  dont 
le  but  est  la  destruction  d’Israel;  le  regime  qui  fournit 
des  armes  et  d’autres  formes  d’appui  aux  houthistes  et 
au  Hezbollah,  soutient  le  regime  d’Assad  et  cherche  a 
s’ingerer  dans  la  democratic  fragile  de  l’lraq;  le  regime 
qui  abat  ses  propres  citoyens  lorsqu’ils  manifestent 
contre  la  corruption,  les  mensonges  et  la  mauvaise 
gestion  des  dirigeants. 

Pourtant,  meme  s’il  prone  depuis  longtemps 
l’obliteration  d’Israel  et  s’attaque  agressivement  a  la 
paix  et  a  la  securite  regionales,  l’lran  echappe  trop 
souvent  au  regard  attentif  de  cet  organe.  Lorsque  l’lran 
a  attaque  des  petroliers  dans  le  golfe  Persique  et  des 
infrastructures  energetiques  en  Arabie  saoudite  l’annee 
derniere,  le  Conseil  a  garde  le  silence.  Lorsque  l’lran 
a  fourni  des  armes  aux  houthistes  et  au  Hezbollah,  le 
Conseil  a  garde  le  silence.  Lorsque  l’lran  s’est  edge 
en  soutien  de  la  repression  brutale  du  regime  d’Assad 
contre  son  propre  peuple,  le  Conseil  a  garde  le  silence. 

Ce  n’est  pas  comme  si  le  comportement 
malveillant  de  l’lran  echappait  au  Conseil.  II  a  ete 
etabli  de  maniere  incontestable  par  l’ONU,  ou  est  tout 
simplement  explicite.  Notre  incapacity  a  eliminer  le  role 
central  que  joue  l’lran  dans  la  destabilisation  de  la  region 
envoie  un  message  extremement  nefaste  a  ceux  qui 
ceuvrent  a  l’instauration  d’une  paix  et  d’une  prosperity 
durables  dans  la  region.  Elle  ne  fait  qu’encourager  une 
accentuation  de  l’instabilite,  qui  menace  plus  encore  la 
paix  a  laquelle  nous  aspirons  tous. 

J’ai  deja  dit  qu’Israel  n’avait  pas  de  meilleur  ami 
que  les  Etats-Unis,  et  je  le  repeterai  aujourd’hui  -  que  ce 
soit  en  rappelant  au  monde  les  importantes  contributions 
d’Israel  a  la  paix  et  a  la  prosperity  mondiales  ou  en  lui 
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rememorant  ce  que  fait  l’lran  pour  contrer  les  initiatives 
de  paix.  Le  President  Donald  Trump  et  le  peuple 
americain  feront  le  necessaire  pour  se  tenir  aux  cotes 
de  notre  partenaire,  notre  allie,  et,  bien  sur,  notre  ami 
encore  et  toujours. 

Mme  Van  Vlierberge  (Belgique)  :  Je  remercie 
Mme  Rosemary  DiCarlo  et  Mme  Ursula  Mueller  pour 
leurs  exposes  detailles.  L’expose  de  Mme  Mueller,  en 
particulier,  nous  rappelle  que  la  situation  humanitaire 
en  territoire  palestinien  occupe  requiert  toute 
notre  attention. 

La  Belgique  s’inquiete  notamment  du  sous- 
financement  du  plan  d ’intervention  humanitaire  et 
des  programmes  de  l’Office  de  secours  et  de  travaux 
des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans 
le  Proche-Orient  (UNRWA)  et  invite  la  communaute 
internationale  a  s’engager  plus  activement  dans  ce 
secteur.  Je  voudrais  souligner  le  role  indispensable  que 
joue  l’UNRWA  en  l’absence  d’un  reglement  durable  du 
conflit.  La  Belgique  continuera  a  soutenir  pleinement 
son  mandat. 

La  solution  a  deux  Etats,  a  laquelle  nous 
reiterons  une  fois  de  plus  notre  attachement,  exigera 
un  environnement  international,  et  surtout  regional, 
apaise,  loin  des  developpements  de  ces  dernieres 
semaines.  Nous  condamnons  fermement  toutes  les 
politiques  qui  mettent  la  perspective  de  la  solution  a 
deux  Etats  en  peril.  Comme  nous  l’avons  entendu,  la 
politique  de  colonisation  en  Cisjordanie  et  a  Jerusalem- 
Est  se  poursuit,  accompagnee  de  mesures  telles  que  des 
deplacements  forces,  des  expulsions  et  des  demolitions. 

Nous  appelons  les  autorites  israeliennes  a  mettre 
un  terme  a  cette  politique  de  colonisation,  qui  est 
illegale  au  regard  du  droit  international,  y  compris  la 
resolution  2334  (2016).  En  2019,  97  structures  financees 
par  l’Union  europeenne  ont  ete  demolies,  soit  une  hausse 
de  90  %  par  rapport  a  2018.  Nous  exhortons  les  autorites 
israeliennes  a  mettre  fin  a  ces  demolitions  et  a  restituer, 
ou  a  accorder  des  compensations  suite  aux  dommages 
encourus,  au  benefice  de  la  population  palestinienne,  et 
ce  conformement  au  droit  international  humanitaire. 

La  poursuite  de  la  politique  de  colonisation 
participe  d’une  annexion  rampante,  qui  se  caracterise 
aussi  par  l’application  par  Israel  d’un  double  systeme 
juridique  au-dela  de  la  Ligne  verte.  La  constitution  d’un 
comite  interministeriel  israelien  charge  de  faire  des 
propositions  en  matiere  d’annexion  est  egalement  un 
developpement  preoccupant  a  cet  egard.  Comme  nous 


l’avons  deja  repete  a  plusieurs  reprises,  toute  annexion 
unilateral  va  a  l’encontre  de  l’ordre  international  et  ne 
saurait  etre  reconnue  par  la  Belgique. 

Nous  sommes  fortement  preoccupes  par 
l’augmentation  de  la  violence  des  colons,  et  nous 
encourageons  les  autorites  israeliennes  a  prevenir  cette 
violence  et  a  lutter  efficacement  contre  l’impunite. 
Par  ailleurs,  revolution  de  la  situation  a  Issaouiye  et 
l’augmentation  sensible  de  la  violence  sont  aussi  source 
d’une  vive  preoccupation.  Les  acteurs  responsables  sur 
le  terrain  doivent  faire  preuve  de  calme  et  de  retenue 
afin  d’empecher  toute  escalade.  Les  incursions  des 
forces  de  l’ordre  israeliennes  se  multiplient,  et  nombre 
d’entre  elles  ont  lieu  a  proximite  d’ecoles.  Nous 
rappelons  l’obligation  d’lsrael  de  proteger,  de  respecter 
et  de  mettre  en  oeuvre  les  droits  de  l’enfant,  en  veillant 
a  ce  que  les  ecoles  soient  pour  les  enfants  des  espaces 
surs  inviolables. 

Les  escalades  de  violence  recurrentes  a  Gaza 
nuisent  egalement  a  la  perspective  d’une  paix  durable 
et  stable.  Tout  recours  a  la  violence,  quels  qu’en  soient 
les  auteurs,  est  inacceptable,  et  l’impunite  ne  peut 
prevaloir.  Les  regies  du  droit  international  des  droits  de 
l’homme  et  du  droit  international  humanitaire  doivent 
etre  respectees. 

La  decision  prise  par  Israel  de  retenir  une  partie  des 
fonds  des  recettes  fiscales  dues  a  l’Autorite  palestinienne 
en  application  du  Protocole  de  Paris  risque  d’augmenter 
les  tensions.  Nous  encourageons  les  deux  parties  a 
poursuivre  les  negociations  afin  de  trouver  une  solution 
durable.  Nous  reiterons  l’importance  de  fixer  une  date 
pour  la  tenue  d’elections  legislatives  et  presidentielle 
sur  l’ensemble  du  territoire  palestinien,  dans  la  bande 
de  Gaza  et  en  Cisjordanie,  y  compris  a  Jerusalem-Est. 
Dans  cette  perspective,  il  est  indispensable  que  toutes 
les  parties  concernees  cooperent  pour  permettre  la  tenue 
d’elections  dans  un  environnement  inclusif,  propice  a  la 
participation  pleine,  significative  et  active  de  tous  les 
citoyens,  y  compris  des  femmes  et  des  jeunes. 

Pour  terminer,  la  Belgique  souhaite  se  rallier  et 
s’associer  a  la  position  qui  sera  exprimee  plus  tard  dans 
ce  debat  par  l’Union  europeenne. 

M.  Heusgen  (Allemagne)  (parle  en  anglais)  :  Je 
voudrais  reprendre  la  ou  ma  collegue  de  la  Belgique 
a  termine,  c’est-a-dire  en  souscrivant  a  la  position 
commune  de  l’Union  europeenne,  qui  sera  exprimee 
dans  le  cours  de  nos  discussions. 
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En  tant  qu’Ambassadeur  d’Allemagne,  je  voudrais 
me  faire  l’echo  de  ce  que  I  Ambassadrice  des  Etats-Unis 
vient  de  dire  a  propos  de  l’Holocauste,  et  de  ce  qu’elle 
a  dit  sur  le  fait  que  nous  commemorons  ces  jours-ci 
la  liberation  dAuschwitz.  Dans  ce  contexte,  il  est  tres 
important  de  dire  que  nous  ne  devons  jamais  nous 
relacher  dans  la  lutte  contre  l’antisemitisme. 

En  ce  qui  concerne  les  remarques  faites  par 
mon  collegue  d’Israel,  je  voudrais  reprendre  ce  qu’il  a 
dit  concernant  le  respect  du  peuple  iranien,  ainsi  que 
concernant  la  conduite  de  la  politique  iranienne,  tant 
au  regard  du  respect  des  droits  de  la  personne  que  vis- 
a-vis  de  la  politique  etrangere  de  l’lran,  par  laquelle  il 
appuie  les  mouvements  terroristes  dans  la  region.  Il  y 
a  un  point  que  je  voudrais  souligner,  qui  est  egalement 
tres  important  dans  le  contexte  de  notre  debat  sur  le 
Moyen-Orient,  et  c’est  l’appel  lance  a  l’lran  pour  qu’il 
reconnaisse  enfin  Israel  et  son  droit  a  exister. 

Pour  revenir  au  debat,  je  voudrais  egalement 
reprendre  la  ou  le  representant  de  la  Palestine  a  termine, 
a  savoir  en  rappelant  au  Conseil  le  debat  qui  s’est  tenu 
il  y  a  une  semaine  (S/PV.8699).  Le  Conseil  a  alors 
publie  une  declaration  du  President  (S/PRST/2020/1) 
dans  laquelle  nous  avons  exprime  notre  respect  pour  le 
droit  international  et  affirme  que  l’ordre  international 
devait  etre  fonde  sur  le  droit  international.  Nous  devons 
respecter  cette  declaration  et  la  mettre  en  oeuvre.  Comme 
je  l’ai  deja  dit  dans  cette  salle,  le  droit  international  n’est 
pas  un  menu  a  la  carte.  Il  nous  incombe  done  a  tous  de 
mettre  en  oeuvre  les  resolutions  adoptees  par  le  Conseil 
de  securite.  Ce  sont  des  dispositions  contraignantes  du 
droit  international;  et  parmi  elles  figurent  plusieurs 
resolutions  sur  le  Moyen-Orient.  Elles  sont  toutes 
resumees  dans  la  derniere  resolution  adoptee  sur  la 
question,  la  resolution  2334  (2016).  Seloncetexte,  comme 
selon  les  precedents,  les  colonies  de  peuplement  sont 
illegales  au  regard  du  droit  international.  Les  annexions 
qui  ont  ete  annoncees,  et  qui  font  maintenant  partie  des 
arguments  de  la  campagne  electorate  israelienne,  sont 
une  violation  du  droit  international.  Il  en  va  de  meme 
des  changements  de  statut  de  Jerusalem.  Ils  constituent 
eux  aussi  une  violation  du  droit  international. 

On  oublie  parfois  que  la  resolution  2334  (2016) 
est  une  resolution  tres  equilibree,  et  qu’elle  condamne 
egalement  tous  les  actes  de  terreur,  d’incitation  et 
de  provocation,  la  violence  contre  les  civils  et  les 
declarations  incendiaires.  L’Allemagne  condamne 
toutes  les  attaques  contre  Israel.  Les  tirs  de  roquettes 
depuis  Gaza  sont  tout  simplement  inacceptables. 


L’Allemagne  est  fermement  attachee  au  droit  d’Israel  a 
la  legitime  defense  et  a  son  droit  de  repondre  de  maniere 
proportionnee  aux  attaques. 

En  guise  de  conclusion,  je  souhaiterais  faire  trois 
remarques.  Nous  appuyons  vivement  la  tenue  d’elections 
dans  les  territoires  palestiniens,  y  compris  a  Jerusalem- 
Est.  Il  serait  tres  important  que  le  gouvernement 
palestinien  soit  ancre  dans  la  democratic.  Je  reprends 
a  mon  compte  ce  que  Mme  Mueller  a  dit  a  propos  de  la 
terrible  situation  humanitaire.  A  cet  egard,  je  voudrais 
une  nouvelle  fois  confirmer  notre  attachement  a  l’Office 
de  secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les 
refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  (UNRWA). 
L’Allemagne  contribue  de  maniere  significative  a 
l’UNRWA.  Nous  pensons  que  l’Office  est  crucial  pour 
la  stability  regionale,  comme  pour  l’acheminement  de 
l’aide  humanitaire,  les  ecoles,  les  systemes  de  sante  et 
les  hopitaux.  Jusqu’ici,  personne  n’a  reussi  a  m’expliquer 
vers  quel  autre  organisme  le  peuple  palestinien  pourrait 
se  tourner  pour  aller  a  l’ecole  ou  a  l’hopital,  si  ce  n’est 
vers  l’UNRWA. 

M.  Abarry  (Niger)  :  Ma  delegation  se  felicite  de 
l’organisation  de  cette  seance  consacree  a  la  situation 
au  Moyen-Orient,  y  compris  la  question  palestinienne. 
Je  voudrais  remercier  Mme  DiCarlo  et  Mme  Muller 
pour  le  tableau  de  la  situation  qu’elles  viennent  de  nous 
presenter  et  qui  est  parlant.  Il  doit  nous  interpeller. 

En  adoptant  la  resolution  2334  (2016),  le  Conseil 
de  Securite  a  decline  un  certain  nombre  d’attentes  et  de 
recommandations  qui,  si  elles  avaient  ete  appliquees, 
auraient  pu  faire  avancer  le  processus  de  paix  israelo- 
palestinien.  Helas,  trois  ans  apres,  ma  delegation  constate 
avec  grande  preoccupation  que  la  situation  sur  le  terrain 
continue  de  se  degrader  davantage,  notamment  dans 
les  territoires  occupes  et  dans  la  bande  de  Gaza  sous 
blocus.  Cette  situation  rend  particulierement  difficiles 
les  conditions  de  vie  des  populations  palestiniennes.  La 
poursuite  des  activites  de  colonisation  menees  par  Israel, 
y  compris  dans  Jerusalem-Est,  les  saisies  ou  demolitions 
des  infrastructures  palestiniennes  et  autres  expulsions 
sont  des  actes  contraires  au  droit  international  et  violent 
les  resolutions  pertinentes  du  Conseil  de  Securite. 

Aussi  ma  delegation  condamne-t-elle  sans 
ambages  les  propos  haineux  et  incendiaires  de  tous 
bords  qui  sont  tenus  ces  derniers  temps,  souvent  a 
des  fins  electoralistes.  Les  effets  de  ces  agissements 
ne  feront  qu’approfondir  la  mefiance  et  la  division  et, 
partant,  eloigneront  toute  chance  de  reprise  du  dialogue 
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entre  les  deux  parties,  dialogue  qui  est  aujourd’hui 
malheureusement  au  point  mort. 

Le  Niger  fonde  l’espoir  que  les  elections  generates 
prochaines,  en  Israel  comme  en  Palestine,  enclencheront 
une  nouvelle  dynamique  pour  la  reprise  du  dialogue 
entre  les  deux  parties  et  poseront  veritablement  les 
jalons  de  negociations  sinceres,  en  vue  d’une  solution  a 
ce  conflit  qui  n’a  que  trop  dure. 

Sur  le  plan  securitaire,  mon  pays  deplore  la 
recrudescence  des  actes  de  provocation  dans  les 
territoires  occupes,  ainsi  que  l’usage  disproportionne 
de  la  force  par  les  services  de  securite  israeliens  dans 
la  repression  des  manifestations  pacifiques,  notamment 
dans  la  bande  de  Gaza.  Le  cycle  vicieux  de  tirs  de 
roquettes  et  de  represailles  aveugles  qui  s’en  suivent  doit 
cesser,  pour  proteger  de  part  et  d’autre  les  populations 
civiles  qui  en  paient  le  prix. 

Les  parties  au  conflit  doivent  ceuvrer  a  la 
desescalade,  y  compris  aux  travers  des  differentes 
facilitations  existantes.  La  situation  dans  la  region  reste 
tres  volatile  du  fait  de  certains  incidents  graves  qui  se 
sontproduits  ces  dernieres  semaines,  tels  que  l’assassinat 
du  general  iranien,  les  tirs  de  missiles  iraniens  sur  les 
bases  americaines  qui  s’en  sont  suivis,  la  poursuite  des 
emeutes  au  Liban  et  en  Iraq,  la  crise  en  Syrie,  et  les 
rebondissements  sur  l’accord  nucleaire  iranien,  pour  ne 
citer  que  ceux-la. 

Pour  mon  pays,  le  maintien  du  blocus  de  la  bande 
de  Gaza  et  les  autres  restrictions  imposees  en  termes 
de  mouvements  de  personnes  et  de  biens  et  d’acces  aux 
services  sociaux  de  base,  notamment  aux  femmes  et  aux 
enfants,  sont  inacceptables.  Les  penuries  endemiques 
de  toutes  sortes  causees  par  ce  blocus  rendent  la  vie 
des  populations  gazaouites  insoutenable,  et,  a  terme, 
risquent  de  conduire  a  plus  d’actes  de  violence  et  de 
desespoir,  surtout  de  la  part  des  jeunes  desceuvres  de 
cette  enclave. 

A  cet  egard,  je  voudrais  ici  reaffirmer  le  soutien 
de  ma  delegation  aux  efforts  de  l’Office  de  secours  et  de 
travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine 
dans  le  Proche-Orient  et  me  feliciter  du  renouvellement 
de  son  mandat  par  le  Conseil  de  securite  en  decembre 
dernier.  Nous  appelons  tous  les  donateurs  a  apporter 
leur  precieux  appui  a  l’Office  pour  qu’il  continue  ses 
services  vitaux  en  faveur  des  populations  qui  en  ont 
grandement  besoin.  II  s’agit,  ce  faisant,  de  proteger  les 
droits  fondamentaux  et  la  dignite  du  peuple  palestinien. 


Enconclusion,  je  voudrais  exhorter  la  communaute 
internationale  a  poursuivre  ses  efforts  dans  la  recherche 
d’une  solution  au  conflit  israelo-palestinien  qui  prenne 
en  compte  les  aspirations  securitaires  d’Israel  et  les 
droits  legitimes  et  inalienables  des  Palestiniens,  y 
compris  leur  droit  a  l’auto -determination.  Ma  delegation 
reaffirme  sa  position  en  faveur  d’une  solution  a  deux 
Etats  vivant  cote  a  cote  dans  la  paix  et  la  securite,  sur  la 
base  des  frontieres  de  1967.  Toute  solution  basee  sur  la 
force,  et  done  unilaterale,  ne  fera  qu’aggraver  davantage 
la  situation.  A  cet  egard,  le  Conseil  de  securite  doit  se 
montrer  a  la  hauteur  de  ses  responsabilites,  conformement 
a  la  Charte,  pour  faire  respecter  ses  propres  resolutions 
afin  que,  comme  tous  les  peuples,  le  peuple  palestinien 
jouisse  de  la  paix,  de  la  securite,  et  qu’il  voie  enfin  sa 
dignite  etre  respectee. 

M.  Baati  (Tunisie)  ( parle  en  arabe ) :  Nous  tenons 
a  remercier  Mme  Rosemary  DiCarlo,  Secretaire  generale 
adjointe  aux  affaires  politiques  et  a  la  consolidation  de  la 
paix,  de  son  precieux  expose.  Nous  voudrions  egalement 
remercier  Mme  Ursula  Mueller,  Sous-Secretaire  generale 
aux  affaires  humanitaires,  des  importantes  informations 
qu’elle  nous  a  fournies. 

La  question  palestinienne,  qui  est  l’essence 
meme  du  conflit  israelo-arabe,  existe  depuis  plusieurs 
decennies.  Au  cours  de  ces  decennies,  le  monde  a  connu 
des  transformations  et  des  evenements  importants, 
alors  que  cette  question  persiste  et  n’a  pas  encore  ete 
reglee.  Au  contraire,  la  situation  dans  les  territoires 
palestiniens  occupes  continue  de  se  deteriorer  en  raison 
de  l’obstination  d’Israel,  la  Puissance  occupante,  a 
poursuivre  ses  pratiques  contre  le  peuple  palestinien  et  a 
mettre  en  oeuvre  ses  plans  de  peuplement  expansionnistes, 
en  violation  flagrante  du  droit  international  et  des 
resolutions  du  Conseil  de  securite,  en  particulier  la 
resolution  2334  (2016).  Cette  conduite  constitue  un 
obstacle  majeur  a  la  realisation  de  la  solution  des  deux 
Etats  et  compromet  toute  possibility  de  parvenir  a  une 
paix  juste  et  globale. 

Malgre  toutes  les  resolutions  de  l’ONU  sur  la 
question  palestinienne  et  la  situation  au  Moyen-Orient 
en  general,  y  compris  le  Golan  arabe  syrien  occupe  et 
les  territoires  libanais  occupes,  l’intransigeance  d’Israel 
ne  se  limite  pas  au  non-respect  de  toutes  ces  resolutions; 
il  a  plutot  adopte  une  dangereuse  approche  d’escalade 
en  prenant  de  nombreuses  mesures  unilaterales  qui 
consacrent  l’occupation  et  sapent  les  fondements  et  les 
termes  de  reference  du  reglement. 
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Dans  ce  contexte,  nous  voudrions  exprimer  une 
fois  de  plus  notre  profonde  preoccupation  face  aux 
appels  a  l’annexion  de  certaines  parties  de  la  Cisjordanie 
et  a  la  poursuite  de  la  mise  en  oeuvre  de  certains  projets 
de  peuplement  dans  les  territoires  occupes,  y  compris 
Jerusalem-Est.  Nous  sommes  egalement  tres  preoccupes 
par  le  blocus  qui  continue  d’etre  impose  a  la  bande  de 
Gaza  et  par  les  mesures  visant  a  imposer  des  restrictions 
a  l’economie  palestinienne. 

Les  faits  et  les  chiffres  terribles  presentes  par 
Mme  Mueller  ce  matin  concernant  la  deterioration  des 
conditions  de  vie  et  de  securite  ainsi  que  des  conditions 
economiques  resultant  de  la  poursuite  des  pratiques 
illegales  de  la  Puissance  occupante  sont  des  indicateurs 
preoccupants  de  la  fagon  dont  la  situation  risque  de  se 
deteriorer  davantage,  non  seulement  dans  les  territoires 
palestiniens  mais  aussi  dans  l’ensemble  de  la  region.  En 
consequence,  nous  demandons  qu’il  soit  mis  fin  a  ces 
pratiques  et  que  des  efforts  serieux  soient  deployes  pour 
trouver  une  solution  juste  et  globale. 

En  outre,  la  Tunisie  rejette  les  pratiques  visant  a 
modifier  le  statut  juridique,  historique  et  demographique 
de  Jerusalem,  ainsi  que  la  profanation  des  lieux  saints 
islamiques  et  chretiens.  La  Tunisie  reaffirme  son  appui 
a  la  tutelle  historique  hachemite  sur  ces  lieux  saints 
et  au  role  du  Royaume  hachemite  de  Jordanie  dans  la 
gestion,  l’entretien  et  la  protection  du  Haram  el-Charif. 
Cet  appui  se  fonde  sur  notre  position  ferme  en  faveur  de 
la  justice,  de  la  legitimite  internationale  et  de  la  paix. 

La  Tunisie  continuera  d’appuyer  tous  les  efforts 
visant  a  relancer  les  negociations  sur  la  base  des  termes 
de  reference  convenus,  en  particulier  les  resolutions 
pertinentes  de  l’ONU,  l’lnitiative  de  paix  arabe  et  la 
solution  des  deux  Etats,  seule  solution  realiste  et  viable 
pour  parvenir  a  une  paix  juste  et  globale.  La  realisation 
de  cet  objectif  est  une  priorite  urgente  pour  retablir  la 
securite  et  la  stability  dans  la  region  et  exige  que  la 
communaute  internationale  assume  ses  responsabilites 
juridique s  et  politiques  en  veillant  au  respect  du  droit 
international  et  des  resolutions  de  l’ONU,  pour  obliger 
Israel  a  mettre  fin  a  son  occupation  et  permettre  au 
peuple  palestinien  d’exercer  ses  droits  legitimes,  au 
premier  rang  desquels  le  droit  a  l’autodetermination  et 
a  la  creation  de  son  Etat  independant  a  l’interieur  des 
frontieres  de  1967,  avec  Jerusalem-Est  pour  capitale. 

Etant  donne  que  c’est  au  Conseil  de  securite 
qu’incombe  la  responsabilite  du  maintien  de  la  paix 
et  de  la  securite  internationale s,  nous  l’appelons  a 
intensifier  ses  efforts  pour  mettre  fin  a  ces  pratiques 


israeliennes  et  pour  regler  le  conflit.  Nous  reiterons 
l’importance  pour  le  Conseil  de  securite  d’effectuer 
une  visite  dans  les  territoires  palestiniens  occupes  afin 
qu’il  puisse  constater  par  lui-meme  les  consequences 
tragiques  de  l’occupation  sur  la  vie  des  Palestiniens 
et,  par  consequent,  prendre  les  mesures  qui  s’imposent 
pour  y  mettre  fin. 

La  Tunisie  souligne  la  necessity  de  cesser  de 
prendre  les  civils  pour  cible  et  appelle  a  l’activation  des 
mecanismes  internationaux  existants,  au  respect  du  droit 
international  humanitaire  et  de  la  quatrieme  Convention 
de  Geneve  soient  respectes  et  a  ce  que  la  protection 
necessaire  soit  assuree  au  peuple  palestinien  jusqu’a  ce 
qu’une  solution  au  conflit  soit  trouvee  et  que  toutes  les 
questions  relatives  au  statut  final  soient  reglees.  Dans  ce 
contexte,  et  compte  tenu  de  l’importance  fondamentale 
de  la  question  des  refugies  palestiniens,  la  Tunisie 
reaffirme  la  necessite  de  preserver  le  role  de  l’Office  de 
secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies 
de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  et  de  lui  fournir  des 
ressources  financieres  suffisantes. 

Nous  soulignons  egalement  qu’il  importe  de 
parvenir  a  une  reconciliation  palestinienne  et  de  faire 
en  sorte  que  les  freres  palestiniens  surmontent  leurs 
differences  et  resserrent  leurs  rangs  en  vue  de  renforcer 
leur  position  de  negociation  et  de  realiser  les  aspirations 
du  peuple  palestinien  a  la  liberte  et  a  l’independance. 

Pour  terminer,  nous  voudrions  exprimer  de 
nouveau  nos  preoccupations  etant  donne  que  la  question 
palestinienne  n’est  pas  toujours  resolue  et  qu’aucune 
solution  ne  se  profile  a  l’horizon.  Les  mesures 
unilaterales  qu’Israel  continue  de  prendre  pour  imposer 
une  politique  du  fait  accompli  dans  le  but  de  contourner 
les  termes  de  reference  de  la  solution  ne  feront 
qu’exacerber  les  tensions  et  la  violence,  menagant  ainsi 
la  securite  et  la  stability  regionales  et  internationales. 
La  Tunisie  souligne  done  l’importance  de  preserver  les 
termes  de  reference  et  de  veiller  a  la  mise  en  oeuvre 
des  resolutions  de  legitimite  internationale,  qui  sont  le 
fondement  inebranlable  de  tous  les  efforts  internationaux 
visant  a  instaurer  une  paix  juste,  globale  et  durable  dans 
la  region. 

Mme  Pierce  (Royaume-Uni)  (parle  en  anglais)  : 
Avant  de  commencer,  je  voudrais  revenir  sur  ce  que 
l’Ambassadrice  des  Etats-Unis  et  l’Ambassadeur  de 
l’Allemagne  ont  dit  a  propos  de  la  commemoration  de 
l’Holocauste,  qui  a  bien  sur  lieu  cette  annee.  II  s’agit 
d’une  commemoration  tres  importante.  Certains  d’entre 
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nous  se  joindront  au  Secretaire  general  a  New  York  ce 
week-end  pour  commemorer  cet  important  anniversaire. 

En  ce  qui  concerne  le  present  debat  public, 
l’annee  2020  a  commence  avec  une  nouvelle  crise  au 
Moyen-Orient  a  la  suite  du  meurtre  de  Qasem  Soleimani 
en  reponse  aux  frappes  des  milices  iraquiennes  contre 
les  bases  de  la  coalition,  et  de  la  destruction  de  l’avion 
affrete  pour  le  vol  PS752  d’Ukraine  International 
Airlines.  Le  Royaume-Uni  continue  d’exhorter 
toutes  les  parties  a  desamorcer  les  tensions  apres  ces 
evenements  et  l’lran  a  saisir  cette  occasion  pour  sortir 
de  son  isolement  et  defendre  ses  interets  legitimes  dans 
la  region  par  des  moyens  pacifiques  et  dans  le  plein 
respect  des  regies  internationales.  Je  voudrais  me  faire 
l’echo  de  ce  que  le  representant  allemand  a  dit  a  propos 
de  la  reconnaissance  d’Israel  dans  ce  contexte. 

Comme  il  ressort  des  exposes  que  nous  avons 
entendus  aujourd’hui,  il  est  juste  que  le  Conseil 
maintienne  son  engagement  a  regler  l’un  des  plus 
anciens  conflits  inscrits  a  son  ordre  du  jour,  a  savoir 
le  conflit  israelo-palestinien.  Nous  avons  clairement 
exprime  notre  preoccupation  quant  a  la  situation  sur  le 
terrain  qui,  comme  le  Secretaire  general  l’a  note  dans 
son  evaluation  du  mois  dernier  (voir  S/2019/938),  s’est 
deterioree  ces  trois  dernieres  annees,  et  les  chiffres  cites 
par  le  Secretaire  general  sont  troublants  et  choquants. 
Toutes  les  parties  ont  l’obligation  de  stopper  cette 
deterioration  et  de  creer  un  climat  plus  propice  a  la  paix. 

Pour  Israel,  cela  signifie,  premierement,  un 
arret  immediat  de  l’expansion  des  colonies.  Nous 
condamnons  l’annonce  par  le  Gouvernement  israelien  ce 
mois-ci  de  nouveaux  projets  de  construction  de  plus  de 
1  900  logements  en  Cisjordanie.  Laposition  du  Royaume- 
Uni  a  toujours  ete  que  les  colonies  de  peuplement  sont 
illegales  au  regard  du  droit  international  et  sapent  la 
viabilite  de  la  solution  a  deux  Etats.  Deuxiemement, 
Israel  doit  eviter  de  suggerer  que  certaines  parties  du 
territoire  palestinien  doivent  etre  annexees.  Une  telle 
action  serait  contraire  au  droit  international  et  nuirait  aux 
efforts  de  paix,  et  ne  doit  done  pas  rester  sans  reponse. 
Troisiemement,  il  faut  mettre  immediatement  fin  a  la 
demolition  des  maisons  et  des  structures  appartenant  a 
des  Palestiniens,  ainsi  qu’a  l’expulsion  des  Palestiniens 
de  leurs  maisons.  Il  est  particulierement  preoccupant 
que  des  structures  financees  par  des  donateurs  dans 
la  zone  C  soient  prises  pour  cible.  Nous  demandons 
aux  autorites  israeliennes  de  permettre  de  fagon  claire 
et  transparente  aux  Palestiniens  de  construire  dans  la 
zone  C. 


J’en  viens  maintenant  aux  responsabilites  des 
Palestiniens.  Premierement,  nous  condamnons  sans 
reserve  les  attaques  aveugles  contre  des  civils  israeliens 
perpetrees  par  des  groupes  tels  que  le  Hamas  et  le 
Jihad  islamique  palestinien.  De  telles  attaques  sont 
totalement  inacceptables  et  constituent  une  violation  du 
droit  international,  et  doivent  cesser  immediatement. 
Deuxiemement,  il  faut  redoubler  d’efforts  aux  fins  de 
la  reconciliation  palestinienne.  Nous  encourageons  ceux 
impliquees  dans  le  processus  de  reconciliation  a  faire 
en  sorte  que  l’Autorite  palestinienne  puisse  a  nouveau 
assumer  pleinement  ses  fonctions  gouvernementales 
a  Gaza  et  a  veiller  au  respect  des  principes  du 
Quatuor.  Troisiemement,  nous  demandons  a  l’Autorite 
palestinienne  d’arreter  des  que  possible  une  date  pour 
la  tenue  d’elections  libres  et  regulieres  en  Cisjordanie, 
y  compris  a  Jerusalem-Est,  et  a  Gaza.  Des  elections 
nationales  veritablement  democratiques  pour  tous  les 
Palestiniens  sont  essentielles  pour  l’etablissement  d’un 
Etat  palestinien  viable  et  souverain. 

Le  Conseil  de  securite  a  un  role  a  jouer  pour 
identifier  et  contenir  les  futurs  points  chauds  d’un 
conflit.  La  reprise  possible  des  manifestations  de  la 
Grande  Marche  du  retour  en  mars  est  l’un  de  ces  points 
chauds.  Des  membres  du  Hamas  ont  par  le  passe  exploite 
de  fagon  cynique  ces  manifestations.  L’attachement 
du  Royaume-Uni  a  la  securite  d’lsrael  est  sans  faille. 
Toutes  les  manifestations  doivent  se  derouler  dans  le 
respect  du  principe  de  non-violence.  Nous  reiterons 
nos  preoccupations  de  longue  date  quant  a  la  maniere 
dont  les  Forces  de  defense  israeliennes  repriment  des 
manifestations  non  violentes,  notamment  au  moyen  d’un 
recours  excessif  aux  balles  reelles  et  a  la  force,  et  nous 
appelons  Israel  a  respecter  les  principes  de  necessity  et 
de  proportionnalite. 

J’en  viens  maintenant  a  la  situation  economique  et 
humanitaire  a  Gaza  qui,  comme  on  vient  de  nous  le  dire, 
reste  dramatique.  Le  Royaume-Uni  fournira  a  Gaza  une 
aide  humanitaire  d’un  montant  d’environ  21  millions 
de  dollars  au  cours  de  l’exercice  fiscal  en  cours, 
et,  pour  aider  a  remedier  aux  causes  sous-jacentes, 
nous  avons  plus  que  triple  notre  financement  des 
programmes  de  developpement  economique,  fournissant 
quelque  75  millions  de  dollars  entre  2018  et  2023.  A 
terme,  seuls  la  paix,  la  stability  et  l’assouplissement 
des  restrictions  de  deplacement  et  d’acces  permettront 
que  les  investissements  necessaires  soient  apportes  de 
fagon  durable. 
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Nous  comprenons  et  partageons  la  profonde 
frustration  de  toutes  les  parties  face  a  l’absence  de 
progres  dans  le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient.  Un 
reglement  juste  et  durable  qui  mette  fin  a  l’occupation  et 
apporte  la  paix  aux  Israeliens  et  aux  Palestiniens  n’a  que 
trop  tarde.  Nous  restons  attaches  a  la  concretisation  de  la 
solution  a  deux  Etats,  et  notre  position  de  longue  date  est 
claire  :  nous  sommes  en  faveur  d’un  reglement  negocie 
reconnu  par  toutes  les  parties,  qui  conduise  a  un  Israel 
sur  et  securise  vivant  aux  cotes  d’un  Etat  palestinien 
viable  et  souverain,  base  sur  les  lignes  de  1967,  avec 
des  echanges  convenus  de  territoires,  Jerusalem  comme 
capitale  partagee  des  deux  Etats,  et  un  reglement  juste, 
equitable,  accepte  et  realiste  de  la  question  des  refugies. 
Nous  nous  rejouissons  a  la  perspective  de  travailler  avec 
nos  collegues  pour  promouvoir  nos  objectifs  communs 
de  paix  et  de  prosperity  au  cours  de  l’annee  a  venir. 

M.  Jiirgenson  (Estonie)  {parle  en  anglais )  :  Je 
remercie  la  Secretaire  generale  adjointe  DiCarlo  et  la 
Sous-Secretaire  generale  Mueller  de  leurs  exposes. 
Je  m’associe  a  la  declaration  que  fera  l’observateur  de 
l’Union  europeenne. 

Le  seul  moyen  de  parvenir  a  une  paix  durable  et  de 
repondre  aux  aspirations  legitimes  des  Israeliens  et  des 
Palestiniens,  c’est  une  solution  a  deux  Etats  negociee,  qui 
respecte  les  parametres  internationalement  convenus  et 
le  droit  international.  Malheureusement,  la  situation  sur 
le  terrain  se  deteriore  et  empeche  que  des  negociations 
serieuses  reprennent  afin  de  regler  ce  conflit  de  longue 
date.  Je  reitere  l’importance  d’une  mise  en  oeuvre  de  la 
resolution  2334  (2016),  notamment  la  demande  qui  y  a 
ete  faite  en  faveur  de  mesures  positives  pour  inverser  les 
tendances  negatives  sur  le  terrain,  qui  compromettent  la 
solution  a  deux  Etats. 

Nous  sommes  preoccupes  par  la  poursuite  des 
activites  israeliennes  de  peuplement  sur  le  territoire 
palestinien  occupe,  en  violation  du  droit  international. 
Nous  demandons  egalement  a  Israel  de  mettre  fin  aux 
demolitions  de  batiments  appartenant  a  des  Palestiniens 
en  Cisjordanie  et  a  Jerusalem-Est,  dont  ont  aussi  ete  l’objet 
des  projets  finances  par  l’Union  europeenne  et  ses  Etats 
membres.  Concernant  les  appels  recents  a  l’annexion 
de  zones  en  Cisjordanie,  je  voudrais  souligner  qu’une 
telle  annexion  constituerait  une  grave  violation  du  droit 
international  et  saperait  les  possibilites  d’avancees  dans 
le  processus  de  paix. 

Parvenir  a  un  reglement  politique  durable  du 
conflit  israelo-palestinien  requiert  aussi  des  progres  en 
ce  qui  concerne  la  reconciliation  intra-palestinienne. 


Nous  encourageons  toutes  les  factions  palestiniennes 
a  s’engager  en  faveur  d’elections  inclusives,  globales 
et  justes.  La  tenue  d’elections  dans  tout  le  territoire 
palestinien,  y  compris  en  Cisjordanie,  a  Jerusalem-Est 
et  a  Gaza,  serait  importante  pour  renouveler  la  legitimite 
democratique  de  l’Autorite  palestinienne  et  garantir  la 
solidite  de  ses  institutions. 

La  situation  a  Gaza  reste,  helas,  precaire.  Nous 
condamnons  les  tirs  de  roquettes  depuis  Gaza  vers 
Israel.  Cette  violence  aveugle  et  le  fait  de  prendre 
pour  cible  de  la  population  civile  sont  totalement 
inacceptables.  Nous  appelons  toutes  les  parties  a  faire 
preuve  de  retenue  et  a  s’abstenir  de  prendre  des  civils 
pour  cible,  dans  le  respect  de  leurs  obligations  decoulant 
du  droit  international  humanitaire.  Le  cycle  de  violence 
a  Gaza  ne  fera  que  causer  un  plus  grand  nombre  de 
victimes  civiles.  II  y  aggravera  la  situation  humanitaire, 
provoquant  de  nouvelles  souffrances  et  une  montee  de 
l’extremisme. 

Je  voudrais  egalement  souligner  l’importance 
d’un  soutien  continu  a  l’Office  de  secours  et  de  travaux 
des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le 
Proche-Orient  (UNRWA),  qui  reste  indispensable  pour 
fournir  des  services  essentiels  aux  refugies  palestiniens, 
en  particulier  des  soins  de  sante  et  l’education  des 
enfants.  L’Estonie  a  fourni  des  fonds  supplemental  s 
ces  dernieres  annees  en  appui  aux  activites  de  l’UNRWA 
au  Moyen-Orient. 

S’agissant  de  la  Syrie,  nous  voudrions  reiterer 
notre  appui  a  la  resolution  2254  (2015).  Comme  indique 
dans  cette  resolution,  le  succes  du  processus  politique 
est  etroitement  lie  a  un  cessez-le-feu  s’etendant  a  tout  le 
territoire  syrien.  Malheureusement,  ce  n’est  pas  le  cas  a 
Edleb,  ou  la  situation  reste  hautement  explosive  malgre 
les  accords  de  cessez-le-feu  repetes  conclus  entre  les 
differentes  parties  au  conflit.  La  poursuite  des  operations 
militaires  dans  la  region  peut  avoir  de  graves  incidences 
humanitaires  et  entrainer  un  nouvel  afflux  de  refugies, 
sachant  que  l’intensification  des  hostilites  menace  des 
millions  de  civils .  La  situation  humanitaire  dans  la  region 
reste  epouvantable  malgre  la  decision  du  10  janvier  de 
proroger  le  mandat  du  mecanisme  d’aide  transfrontieres. 
Des  millions  de  personnes  continuent  d’avoir  besoin 
d’une  assistance  et  d’une  protection  vitales.  L’instabilite 
a  Edleb  et  de  nouvelles  avancees  militaires  par  le  regime 
et  ses  allies  pourraient  nuire  aux  perspectives  d’une 
veritable  transition  politique. 

M.  Djani  (Indonesie)  {parle  en  anglais)  :  Je  tiens 
tout  d’abord  a  remercier  la  Secretaire  generale  adjointe, 
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Mme  Rosemary  DiCarlo,  et  la  Sous-Secretaire  generale, 
Mme  Ursula  Mueller,  de  leurs  exposes  importants. 

Tandis  que  le  soixante-quinzieme  anniversaire 
de  FOrganisation  des  Nations  Unies  s’approche,  il 
nous  est  rappele  de  nouveau  qu’aucune  paix  durable  ne 
peut  etre  instauree  sans  le  respect  des  buts  et  principes 
inscrits  dans  la  Charte  des  Nations  Unies,  ainsi  que  du 
multilateralisme.  L’absence  de  ces  elements,  dans  la 
pratique,  a  fagonne  le  long  conflit  arabo-israelien  et  a 
rendu  plus  difficile  la  realisation  de  la  vision  des  deux 
Etats.  Les  tensions  regionales  recentes  nous  ont  tous 
rappele  la  necessite  cruciale  de  defendre  les  principes 
enonces  dans  la  Charte  et  le  multilateralisme.  Nous 
exhortons  encore  une  fois  toutes  les  parties  a  faire 
preuve  de  la  plus  grande  retenue,  a  reprendre  le  dialogue 
et  a  renouveler  la  cooperation  internationale.  Qu’il  me 
soit  permis  de  souligner  les  points  suivants. 

Premierement,  il  faut  inverser  d’urgence  les 
tendances  negatives.  Les  tendances  negatives  actuelles 
dans  le  conflit  israelo-palestinien  aggravent  les  risques 
pesant  sur  l’instauration  d’une  paix  et  d’une  securite 
durables  dans  la  region.  S’agissant  par  exemple  de 
la  question  des  colonies  de  peuplement,  le  Bureau  de 
la  coordination  des  affaires  humanitaires  a  signale 
que  621  structures  palestiniennes  avaient  ete  demolies  ou 
saisiesenCisjordanie  en2019,  deplagant914  Palestiniens. 
Ces  chiffres  represented  des  augmentations  de  35% 
et  de  95%  par  rapport  a  2018.  S’il  n’est  pas  mis  fin 
a  cette  annexion  de  fait,  elle  causera  de  profondes 
souffrances  humaines  aux  Palestiniens  et  rendra  la  paix 
et  la  stability  impossibles  a  atteindre.  Nous  ne  devons 
pas  laisser  de  tels  actes  illegaux  passer  inapergus.  Le 
Conseil  de  securite  doit  plutot  aborder  serieusement  le 
probleme  et  trouver  une  solution  durable  fondee  sur  la 
Charte  des  Nations  Unies  et  conforme  a  ses  resolutions. 
A  cet  egard,  je  tiens  a  reaffirmer  le  profond  attachement 
et  le  soutien  de  l’lndonesie  a  tous  les  efforts  visant  a 
remettre  le  processus  de  paix  sur  les  rails,  sur  la  base 
des  parametres  internationalement  convenus. 

Deuxiemement,  le  Conseil  doit  defendre 
fermement  le  droit  international  et  le  multilateralisme. 
Il  ne  doit  pas  rester  silencieux  face  aux  menaces 
israeliennes  continues  d’annexer  officiellement  le 
territoire  occupe,  y  compris  Jerusalem-Est.  Dans  sa 
resolution  2334  (2016),  le  Conseil  affirme  que  toutes  les 
modifications  aux  frontieres  du  4  juin  1967,  y  compris  en 
ce  qui  concerne  Jerusalem,  autres  que  celles  convenues 
par  les  parties  par  la  voie  de  negociations,  constituent 
une  violation  flagrante  du  droit  international.  Il  n’existe 


aucune  autre  fagon  d’avancer  sur  cette  question,  si 
ce  n’est  de  veiller  a  ce  qu’Israel  se  conforme  au  droit 
international  et  aux  resolutions  pertinentes. 

Ma  troisieme  et  derniere  observation  concerne 
la  situation  humanitaire  grave  ou  se  trouve  le  peuple 
palestinien.  Il  est  imperatif  de  mettre  fin  au  blocus  et 
aux  restrictions  connexes  contre  les  civils  de  la  bande 
de  Gaza,  car  ils  constituent  un  chatiment  collectif  contre 
le  peuple  palestinien,  impose  en  violation  manifeste  du 
droit  international  humanitaire.  Entre-temps,  l’expansion 
des  colonies  de  peuplement  illegales  en  Cisjordanie  pose 
une  grave  menace  contre  la  vie  de  tous  les  Palestiniens, 
notamment  les  femmes  et  les  enfants. 

Il  incombe  a  la  communaute  internationale 
d’aider  ceux  qui  supportent  la  situation  humanitaire 
grave  a  Gaza,  en  Cisjordanie  et  dans  les  lieux  de 
refuge.  Je  voudrais  m’associer  a  d’autres  collegues 
pour  souligner  le  role  vital  de  l’Office  de  secours  et  de 
travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine 
dans  le  Proche-Orient  (UNRWA),  non  seulement  en 
tant  que  planche  de  salut  mais  aussi  comme  garantie 
du  droit  palestinien  au  retour.  Je  suis  heureux  d’avoir 
entendu  la  Secretaire  generale  adjointe,  Mme  DiCarlo, 
et  la  Sous-Secretaire  generale,  Mme  Mueller,  parler  des 
capacites  et  aptitudes  de  l’UNRWA  a  augmenter  le  taux 
d’emploi  des  jeunes  Palestiniens.  C’est  pourquoi  nous 
continuons  de  soutenir  l’UNRWA. 

Je  tiens  a  reaffirmer  la  solidarity  du  Gouvernement 
et  du  peuple  indonesiens  avec  le  peuple  palestinien,  ainsi 
que  notre  appui  inebranlable  a  ses  droits  inalienables. 

La  Sous-Secretaire  generale,  Mme  Mueller,  nous 
a  parle  de  la  situation  critique  de  Salwa,  de  Jamil  et 
Manar  et  d’Anas.  Combien  d’autres  noms  nous  seront-ils 
mentionnes  pour  que  la  realite  et  les  souffrances  du 
peuple  palestinien  prennent  un  visage  humain?  Voila  un 
tableau  clair  de  ce  qui  se  produit  sur  le  terrain  et  de  ce 
que  nous  devons  tous  faire  pour  que  de  telles  souffrances 
ne  perdurent  pas. 

Il  est  troublant  d’entendre  que,  le  premier 
jour  de  l’annee  2020,  les  autorites  israeliennes  ont 
deracine  147  oliviers  dans  le  village  d’Al-Jaba’a, 
a  Bethleem,  qui  appartenaient  a  huit  families 
palestiniennes.  Pour  les  Palestiniens  et  pour  de 
nombreuses  communautes,  l’olivier  represente  la  paix  et 
la  resilience.  Dans  le  contexte  actuel,  l’olivier  peut  aussi 
representer  la  vision  des  deux  Etats  -  une  vision  de  la 
paix  au  Moyen-Orient.  Le  Conseil  continue  d’avoir  pour 
obligation  de  preserver  cette  vision,  en  tout  premier  lieu 
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dans  l’interet  du  peuple  palestinien,  mais  aussi  pour  la 
stabilite  de  la  region  et  au-dela. 

Enfin,  j’ai  du  mal  a  comprendre  comment  nous 
sommes  censes  avoir  un  dialogue  au  Conseil  alors  que 
la  delegation  israelienne  n’a  pas  repondu  a  une  seule 
des  questions  posees  aujourd’hui  par  nos  collegues 
palestiniens.  Nous  devons  avoir  un  dialogue  dans  cette 
salle.  Nous  devons  avoir  une  discussion  sur  la  fagon  de 
progresser.  Mais  le  fait  que  le  representant  d’Israel  n’a 
pas  evoque  une  seule  fois  la  Palestine  dans  la  declaration 
qu’il  a  faite  aujourd’hui  montre  qu’il  y  a  un  defaut  dans 
le  processus  et  dans  nos  discussions  jusqu’a  present. 
Je  trouve  cela  ahurissant  et  honteux.  Cela  ne  sert  pas 
la  cause  de  la  paix.  II  est  temps  que  les  membres  du 
Conseil  avancent  et  trouvent  une  solution. 

M.  Matjila  (Afrique  du  Sud)  (parle  en  anglais )  : 
Qu’il  me  soit  permis  tout  d’abord  de  remercier 
Mme  Rosemary  DiCarlo,  Secretaire  generale  adjointe 
aux  affaires  politiques  et  a  la  consolidation  de  la  paix, 
et  Mme  Ursula  Mueller,  Sous-Secretaire  generale  aux 
affaires  humanitaires,  de  leurs  exposes  edifiants, 
factuels  et  pourtant  effrayants  sur  la  situation  entre 
Israel  et  la  Palestine.  L’expose  de  Mme  Mueller  sur  la 
situation  humanitaire  dans  le  territoire  palestinien 
occupe  nous  a  rappele  la  sombre  realite,  s’agissant  en 
particulier  des  enfants  palestiniens  non  accompagnes  qui 
recherchent  des  soins  medicaux  dans  des  pays  etrangers. 
Nous  prenons  note  aussi  du  temoignage  convaincant  de 
l’Ambassadeur  de  l’Etat  de  Palestine. 

Nous  souhaitons  aborder  quatre  questions  ce 
matin,  a  savoir  le  processus  politique,  les  preoccupations 
en  matiere  de  securite,  l’accaparement  continu  de  terres 
palestiniennes  et  la  confiance  entre  Israel  et  la  Palestine. 

S’agissant  d’abord  a  la  situation  politique,  les 
nuages  noirs  qui  planent  sur  le  Moyen-Orient,  les 
tensions  entre  les  Etats-Unis  et  Israel  et  l’lran,  les 
tensions  au  Liban  et  les  difficultes  persistantes  en 
Syrie,  en  Iraq  et  au  Yemen  detournent  l’attention  du 
probleme  fondamental  dans  cette  region  :  le  conflit 
israelo-palestinien.  L’Afrique  du  Sud  demande  au 
Conseil  de  securite  et  a  tous  les  autres  protagonistes  de 
se  recentrer  sur  ce  probleme  essentiel. 

L’absence  de  progres  dans  le  processus  de  paix 
au  Moyen-Orient  preoccupe  vivement  l’Afrique  du  Sud. 
Comme  nous  l’avons  deja  entendu,  et  comme  de  nombreux 
membres  du  Conseil  Font  dit  aujourd’hui,  la  seule  solution 
viable  et  durable  de  la  crise  au  Moyen-Orient,  c’est  la 
solution  des  deux  Etats,  un  Etat  de  Palestine  souverain 


et  independant  sur  la  base  des  frontieres  de  1967,  avec 
Jerusalem-Est  comme  capitale,  vivant  au  cote  d’un  Etat 
d’Israel  sur  et  en  securite.  Toute  tentative  de  detourner 
l’attention  de  ces  notions  fondamentales  et  la  cloture 
prematuree  de  l’examen  des  questions  relevant  du  statut 
final  ne  sont  qu’une  distraction  par  rapport  au  cadre 
internationalement  accepte  pour  regler  la  crise.  A  cet 
egard,  nous  reaffirmons  que  la  seule  fagon  d’instaurer  la 
paix  et  la  stabilite  au  Moyen-Orient,  c’est  de  parvenir  a 
une  paix  durable  entre  la  Palestine  et  Israel  -  il  n’existe 
pas  d’autre  solution  -  et  de  retablir  tous  les  droits 
legitimes  du  peuple  palestinien,  conformement  a  la 
solution  des  deux  Etats,  aux  resolutions  pertinentes  et 
aux  mandats  internationaux. 

En  ce  qui  concerne  l’annonce  des  elections 
palestiniennes,  nous  remercions  Mme  DiCarlo  pour 
la  mise  a  jour  sur  les  efforts  deployes  par  l’ONU 
pour  assurer  la  tenue  d’elections  palestiniennes  sans 
exclusive.  Nous  appelons  toutes  les  parties  a  faire 
un  effort  concerte  pour  veiller  a  ce  que  des  elections 
sures  et  sans  exclusive  soient  organisees  dans  tout  le 
territoire  palestinien  occupe,  y  compris  Jerusalem-Est. 
Le  Conseil  a  toujours  souligne,  y  compris  le  Secretaire 
general  Antonio  Guterres,  qu’un  regain  de  diplomatic  est 
d’une  importance  critique  pour  la  mediation  de  conflits 
apparemment  insolubles.  Ou  est  ce  regain  de  diplomatic 
dans  ce  conflit  vieux  de  plus  de  60  ans? 

S’agissant  de  la  situation  en  matiere  de  securite, 
l’Afrique  du  Sud  est  profondement  preoccupee  par  les 
tensions  autour  de  la  bande  de  Gaza,  qui  ont  de  nouveau 
fait  des  morts  et  entraine  la  poursuite  du  conflit.  Nous 
appelons  a  la  cessation  des  attaques  violentes  par  les 
deux  parties  et  a  la  reprise  des  negociations.  L’Afrique 
du  Sud  estime  que  les  crises  actuelles  a  Gaza  ne  feront 
qu’eloigner  de  plus  en  plus  les  parties  les  unes  des 
autres  et  qu’elles  saperont  tout  espoir  de  reprise  des 
negociations.  L’Afrique  du  Sud  remercie  l’Egypte  et  le 
Secretaire  general  d’avoir  negocie  le  dernier  cessez-le- 
feu  entre  Israel  et  Gaza. 

La  situation  actuelle  en  matiere  de  securite  et  le 
blocus  continu  impose  a  Gaza  ont  des  effets  negatifs 
sur  la  situation  humanitaire,  comme  nous  1’a  dit 
Mme  Mueller  aujourd’hui.  A  cet  egard,  nous  felicitons  le 
personnel  et  les  responsables  de  l’Office  de  secours  et  de 
travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine 
dans  le  Proche-Orient  qui  continuent  de  fournir  une 
aide  essentielle,  notamment  des  services  de  sante  et 
d’education  a  la  population  de  Gaza. 
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En  ce  qui  concerne  la  poursuite  de  l’accaparement 
de  terres  en  Palestine,  en  ces  temps  incertains,  une 
instability  supplemental  ne  fera  qu’accroitre  la 
tension.  Les  menaces  et  les  declarations  d’annexion,  y 
compris  de  grandes  parties  de  la  Cisjordanie  occupee, 
compromettent  encore  davantage  les  perspectives  de 
paix  et  empechent  toute  chance  de  trouver  un  reglement 
durable  a  la  crise.  Mme  DiCarlo  a  donne  des  details  sur 
l’accaparement  des  territoires  palestiniens  par  Israel,  au 
mepris  des  resolutions  du  Conseil  et  de  la  condamnation 
mondiale  ecrasante. 

L’Afrique  du  Sud  reaffirme  que  l’expansion 
continue  des  colonies  de  peuplement  viole  le  droit 
international,  compromet  les  perspectives  de  paix  et 
va  a  l’encontre  des  decisions  du  Conseil,  ce  qui  porte 
effectivement  atteinte  a  sa  credibility  en  tant  qu’organe 
charge  de  maintenir  la  paix  et  la  security  internationales. 
Nous  appelons  une  nouvelle  fois  et  avec  insistance  a  la 
pleine  mise  en  oeuvre  de  la  resolution  2334  (2016)  et 
signalons  que  la  violation  manifeste  des  resolutions  du 
Conseil  de  security  entrainerait  d’habitude  des  mesures 
plus  severes  a  l’encontre  de  la  partie  qui  en  est 
responsable.  Nous  demandons  egalement  des  rapports 
ecrits  continus  du  Secretaire  general  sur  la  mise  en 
oeuvre  de  la  resolution  2334  (2016). 

S’agissant  de  la  confiance  entre  les  parties,  le 
Conseil  doit  s’employer  a  la  retablir  dans  le  processus 
de  paix  legitime  qui  se  poursuit  depuis  des  decennies 
afin  d’empecher  que  l’antagonisme  entre  les  parties 
ne  s’aggrave.  Nous  appelons  done  le  Conseil  a  etre 
uni  et  solidaire  en  encourageant  des  gestes  d’espoir 
et  en  etablissant  la  confiance  entre  les  parties  afin  de 
desamorcer  les  tensions  et  de  creer  un  environnement 
propice  a  la  reprise  du  dialogue.  Le  Conseil  doit  traiter 
re solument  la  question  du  desespoir  des  enfants  israeliens 
et  palestiniens,  qui  ne  voient  pas  la  fin  du  conflit  que 
leurs  grands-parents  et  leurs  parents  ont  commence. 

Pour  terminer,  nous  demandons  a  nouveau  au 
Conseil  de  reconsiderer  une  visite  dans  la  region,  ce 
qui  indiquerait  clairement  -  et  ne  constituerait  pas  une 
atteinte  aux  affaires  interieures  de  l’une  ou  l’autre  des 
parties  -  que  la  communaute  internationale  continue 
d’appuyer  le  reglement  du  conflit  principal  -  et  le  plus 
ancien  -  au  Moyen-Orient.  Comme  les  autres  visites  du 
Conseil  sur  le  terrain,  elle  serait  egalement  l’occasion 
de  rencontrer  tous  les  acteurs  concernes,  tant  en  Israel 
qu’en  Palestine,  et  de  les  encourager  a  progresser  vers 
une  paix  durable  pour  le  bien  de  leur  propre  peuple. 
Israel  et  la  Palestine  ont  besoin  d’aide.  Le  Conseil  peut 


fournir  cette  aide.  L’Afrique  du  Sud  est  prete  pour  sa 
part  a  contribuer  aux  efforts  de  retablissement  de  la  paix 
afin  d’aider  les  deux  parties  a  progresser  vers  la  paix. 

M.  de  Riviere  (France)  :  Je  remercie  Mmes 
DiCarlo  et  Muller  pour  leurs  interventions. 

La  France  appelle  a  relancer  d’urgence  un 
processus  de  paix  credible,  alors  que  la  deterioration  de  la 
situation  sur  le  terrain  constitue  une  source  d’instabilite 
majeure.  Nous  le  voyons  notamment  a  Gaza,  ou  la 
situation  humanitaire  est  desastreuse,  comme  l’a  rappele 
Mme  Muller,  ainsi  qu’a  Jerusalem,  ou  les  demolitions, 
les  expropriations  et  les  atteintes  au  statu  quo  des  lieux 
saints  se  multiplient. 

Les  parametres  d’un  reglement  du  conflit 
sont  connus  :  des  frontieres  basees  sur  les  lignes 
du  4  juin  1967,  avec  des  echanges  agrees  de  territoires 
equivalents,  negocies  par  les  parties;  une  solution  juste, 
equitable  et  agreee  au  probleme  des  refugies;  Jerusalem 
comme  capitale  des  deux  Etats;  des  arrangements  de 
security  qui  permettent  aux  deux  Etats  de  vivre  cote  a 
cote  dans  la  paix  et  la  security. 

C’est  sur  cette  base  agreee  par  la  communaute 
internationale  que  doivent  reprendre  sans  plus  attendre 
les  negociations  entre  les  deux  parties  afin  d’en  fixer  la 
mise  en  oeuvre.  II  serait  illusoire  et  dangereux  de  croire 
qu’une  solution  qui  s’affranchirait  de  ces  parametres 
serait  susceptible  d’apporter  une  stability  durable  a  la 
region,  en  premier  lieu  pour  Israel. 

C’est  pourquoi  la  France  continue  et  continuera 
de  defendre  la  solution  des  deux  Etats,  et  done  la 
creation  d’un  Etat  palestinien  souverain,  viable  et 
democratique,  non  seulement  car  il  s’agit  d’une  position 
juste,  conforme  au  droit  international  et  aux  decisions 
du  Conseil,  mais  egalement  parce  qu’elle  est  realiste. 
A  cet  egard,  il  est  vain  de  penser  pouvoir  realiser  les 
aspirations  d’un  peuple  au  detriment  de  l’autre  et  de 
repondre  a  des  attentes  politiques  par  des  incitations 
exclusivement  economiques. 

Toute  politique  visant  a  fragiliser  la  solution  des 
deux  Etats  doit  done  etre  denoncee.  C’est  pourquoi  je 
souhaite  reaffirmer  la  vive  preoccupation  de  la  France 
face  a  l’acceleration  de  la  colonisation  sur  le  terrain 
et  au  glissement  vers  une  logique  d’annexion.  J’ai  eu 
l’occasion  de  rappeler  a  plusieurs  reprises  la  position 
de  la  France  sur  la  colonisation.  Celle-ci  est  contraire 
au  droit  international.  Cette  position  reste  inchangee, 
en  vertu  des  resolutions  du  Conseil,  notamment  la 
resolution  2334  (2016),  qui  ne  peuvent  pas  faire  l’objet 
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d’une  lecture  a  la  carte.  C’est  aussi  la  position  de 
l’Union  europeenne. 

Nous  avons  egalement  condamne  les  appels  de 
responsables  israeliens  a  l’annexion  de  tout  ou  d’une 
partie  de  la  Cisjordanie.  Toute  annexion  de  territoire 
constituerait  une  violation  grave  du  droit  international, 
comme  l’a  rappele  en  septembre  le  Secretaire  general 
des  Nations  Unies,  et  ne  pourrait  pas  rester  sans 
reponse.  Dans  ce  contexte,  nous  appelons  les  autorites 
israeliennes  a  renoncer  a  tout  projet  qui  creerait  des 
faits  accomplis  allant  a  l’encontre  de  la  solution  des 
deux  Etats. 

Je  souhaite  enfin  relayer  l’appel  de  la  France  en 
faveur  de  la  tenue  prochaine  d’elections  palestiniennes 
en  Cisjordanie,  a  Gaza  et  a  Jerusalem-Est.  Ces 
elections  constituent  une  etape  indispensable  en  vue 
de  la  reconciliation  inter-palestinienne,  necessaire 
au  renforcement  democratique  des  institutions 
palestiniennes.  C’est  egalement  une  attente  legitime 
du  peuple  palestinien,  14  ans  apres  la  tenue  des 
dernieres  elections,  ainsi  qu’une  etape  essentielle 
pour  avancer  dans  la  voie  de  la  negociation  et  de 
la  paix.  Nous  encourageons,  dans  ce  contexte,  la 
direction  palestinienne  a  poursuivre  ses  efforts  en  vue 
d’elections  plurielles  et  inclusives.  II  est  important  que 
les  autorites  palestiniennes  publient  rapidement  un 
decret  presidentiel  fixant  la  date  des  elections  et  que  les 
autorites  israeliennes,  de  leur  cote,  permettent  la  bonne 
tenue  des  elections  a  Jerusalem-Est.  La  France,  avec  ses 
partenaires  de  l’Union  europeenne,  est  prete  a  prendre 
toute  sa  part  pour  apporter  son  soutien  aux  autorites 
palestiniennes  dans  l’organisation  des  elections.  C’est  le 
sens  du  travail  que  nous  avons  entame. 

La  France  appelle  l’ensemble  de  la  communaute 
internationale  a  se  mobiliser  pour  permettre  a  l’Office  de 
secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies 
de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  de  poursuivre  son 
travail  crucial.  Nous  sommes  a  cet  egard  preoccupes 
par  la  multiplication  des  obstacles  auxquels  fait  face 
l’Office  pour  mener  a  bien  ses  missions  a  Jerusalem-Est. 

Je  souhaiterais  conclure  en  indiquant  que  le 
President  Macron  aura  l’occasion  d’aborder  ces  sujets 
avec  les  deux  parties  lors  de  son  deplacement  en  Israel 
et  dans  les  Territoires  palestiniens,  les  22  et  23  janvier. 

Mme  King  (Saint-Vincent-et-les  Grenadines) 
(parle  en  anglais)  :  Je  remercie  la  Secretaire  generale 
adjointe  DiCarlo  et  la  Sous-Secretaire  generale  Mueller, 
qui  ont  presente  des  exposes. 


Je  voudrais  tout  d’abordme  joindre  a  mes  collegues 
pour  me  feliciter  de  la  commemoration  importante  de 
l’Holocauste  cette  annee.  L’humanite  ne  doit  plus  jamais 
connaitre  de  telles  atrocites. 

Saint-Vincent-et-les  Grenadines  continue  de 
soutenir  l’Etat  de  Palestine  dans  ses  efforts  pour 
trouver  une  solution  pacifique  et  juste  au  conflit 
israelo-palestinien.  Nous  reaffirmons  la  solution  des 
deux  Etats,  agreee  par  la  communaute  internationale. 
En  outre,  les  colonies  israeliennes  de  peuplement 
actuelles  et  en  expansion  dans  le  Territoire  palestinien 
occupe  constituent  une  violation  flagrante  du  droit 
international  -  un  fait  qu’aucune  ingeniosite  legaliste 
ne  peut  changer  -  et  demeurent  un  obstacle  majeur  a  la 
paix  au  Moyen-Orient.  Par  consequent,  nous  appelons  a 
la  cessation  de  toutes  les  activites  de  peuplement,  sans 
conditions  prealables. 

II  est  de  notre  devoir  de  proteger  notre  corpus  de 
droit  international  universellement  accepte  en  ce  qui 
concerne  cette  question.  Sinon,  nous  permettrions  a 
une  vision  biaisee  du  droit  international  d’affaiblir  les 
piliers  existentiels  sur  lesquels  s’appuient  tous  les  Etats, 
notamment  les  petits  Etats  et  ceux  qui  sont  faibles  sur 
le  plan  militaire.  La  communaute  internationale  n’a  pas 
renonce  a  la  solution  des  deux  Etats,  et  nous  devons 
resister  collectivement  et  fermement  a  toute  tentative 
visant  a  modifier  la  situation  sur  le  terrain  dans  le  but 
de  compromettre  de  plus  en  plus  la  realisation  de  cet 
objectif  dont  il  a  ete  convenu  a  l’echelon  international. 
Chacun  d’entre  nous  a  le  choix  de  garder  le  silence  ou  de 
s’en  tenir  a  ses  principes. 

Nous  restons  attaches  a  la  paix,  a  la  securite  et 
au  developpement  de  la  Palestine,  d’lsrael  et  de  tous 
leurs  voisins.  Ce  conflit  qui  persiste  entrave  les  efforts 
deployes  par  la  Palestine  pour  atteindre  les  objectifs 
de  developpement  durable.  Dans  son  examen  national 
volontaire  de  2018,  le  Gouvernementpalestiniena  indique 
que  le  conflit  israelo-palestinien  etait  un  obstacle  majeur 
a  la  creation  d’un  environnement  interne  favorable  a  la 
realisation  des  objectifs  de  developpement  durable. 

La  situation  humanitaire  a  Gaza  reste  tres 
preoccupante.  Le  blocus  impose  par  Israel  a  Gaza 
engendre  la  pauvrete  et  prive  les  habitants  de  Gaza  de 
leurs  droits.  En  consequence,  nous  appelons  une  fois  de 
plus  a  la  levee  du  blocus  impose  a  la  bande  de  Gaza. 

Nous  reaffirmons  notre  ferme  appui  a  l’Office  de 
secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies 
de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  (UNRWA)  et  a  son 
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mandat.  L’UNRWA  continue  de  jouer  un  role  essentiel 
en  subvenant  aux  besoins  fondamentaux  de  millions 
de  refugies  palestiniens  en  Cisjordanie.  Dans  le  meme 
temps,  nous  sommes  preoccupes  par  le  deficit  financier 
actuel  que  connait  l’Office  et  nous  encourageons  les 
Etats  Membres  de  l’ONU  a  renforcer  leur  appui  financier 
afin  de  combler  ce  deficit  de  financement.  Dans  le 
meme  ordre  d’idees,  nous  voudrions  souligner  qu’il  faut 
egalement  garantir  a  l’UNRWA  l’acces  necessaire  pour 
faire  son  travail  et  s’acquitter  de  son  mandat. 

Saint-Vincent-et-les  Grenadines  reste  preoccupee 
par  toutes  les  tentatives  de  s’ecarter  des  parametres 
etablis  regissant  le  processus  delicat  visant  a  instaurer  la 
paix  entre  l’Etat  d’Israel  et  l’Etat  de  Palestine.  Le  Conseil 
de  securite  a  clairement  indique  qu’il  ne  reconnaitra 
aucune  modification  aux  frontieres  du  4  juin  1967,  y 
compris  en  ce  qui  concerne  Jerusalem,  autres  que  celles 
convenues  par  les  parties  par  la  voie  de  negociations. 
Nous  reaffirmons  que  le  peuple  palestinien  doit  avoir  le 
droit  de  se  gouverner  et  de  realiser  son  potentiel  dans  un 
Etat  souverain  et  d’un  seul  tenant. 

Enfin,  ceux  qui  commettent  des  crimes  contre 
l’humanite  et  des  crimes  de  guerre  doivent  rendre 
des  comptes.  Par  consequent,  Saint-Vincent-et-les 
Grenadines  se  felicite  de  la  recommandation  historique 
faite  recemment  par  la  Cour  penale  internationale 
d’ouvrir  une  enquete  sur  ces  questions.  Nous  devons 
aux  jeunes  de  l’Etat  de  Palestine  et  de  l’Etat  d’Israel  de 
regler  ce  conflit.  Leur  desespoir  est  a  fendre  le  cceur. 

M.  Zhang  Jun  (Chine)  (parle  en  chinois)  :  La 
delegation  chinoise  remercie  la  Secretaire  generale 
adjointe  DiCarlo  et  la  Sous-Secretaire  generale  Mueller 
de  leurs  exposes. 

La  question  palestinienne,  qui  persiste  depuis 
plus  de  70  ans,  est  a  l’origine  des  troubles  au  Moyen- 
Orient  et  constitue  un  affront  a  la  conscience  de 
l’humanite.  A  l’heure  actuelle,  la  bande  de  Gaza  est  en 
proie  a  des  conflits  et  des  affrontements  sans  fin.  Les 
actes  de  violence  et  les  discours  incendiaires  de  la  part 
des  parties  concernees  sont  frequents.  La  construction 
de  colonies  de  peuplement  et  la  demolition  de  maisons 
palestiniennes  se  poursuivent  et  prennent  de  l’ampleur. 
Le  Territoire  palestinien  occupe  est  touche  par  une 
grave  crise  humanitaire  et  le  processus  de  paix  au 
Moyen-Orient  n’est  pas  sur  la  bonne  voie.  La  Chine 
est  profondement  preoccupee  par  tout  cela.  Sans  une 
solution  juste  et  raisonnable  de  la  question  palestinienne, 
il  ne  saurait  y  avoir  de  paix  ou  de  securite  durable  au 
Moyen-Orient. 


Nous  devons  rester  attaches  a  l’objectif  global  de 
la  solution  des  deux  Etats,  qui  est  le  seul  moyen  adequat 
de  resoudre  la  question  palestinienne-israelienne.  La 
creation  d’un  Etat  independant  est  un  droit  national 
inalienable  du  peuple  palestinien;  c’est  un  droit  qui  ne 
peut  etre  echange.  La  communaute  internationale,  en 
particulier  les  parties  qui  exercent  une  influence  notable 
au  Moyen-Orient,  doit  ceuvrer  de  concert  sur  la  base  de 
l’lnitiative  de  paix  arabe,  du  principe  de  l’echange  de 
territoires  contre  la  paix  et  des  resolutions  pertinentes 
du  Conseil  de  securite  pour  encourager  Israel  et  la 
Palestine  a  regler  ce  conflit  par  la  voie  de  negociations 
sur  un  pied  d’egalite. 

La  resolution  2334  (2016)  indique  clairement  que 
la  creation  par  Israel  de  colonies  de  peuplement  dans 
le  Territoire  palestinien  occupe,  y  compris  a  Jerusalem- 
Est,  constitue  une  violation  du  droit  international.  Les 
parties  concernees  doivent  appliquer  scrupuleusement 
cette  resolution,  cesser  immediatement  toutes  les 
activites  de  peuplement  dans  le  Territoire  occupe,  cesser 
de  demolir  les  maisons  palestiniennes  et  de  detruire 
les  biens  palestiniens  et  prevenir  la  violence  contre 
les  civils. 

Nous  devons  continuer  a  promouvoir  le  dialogue, 
les  negociations  et  les  consultations  politiques.  La 
question  palestinienne  ne  peut  etre  reglee  que  par  des 
moyens  politiques.  Repondre  a  la  violence  par  la  violence 
ou  par  la  menace  de  la  force  ne  menera  a  rien.  La  Chine 
encourage  les  parties  concernees  a  faire  des  compromis, 
a  mettre  fin  aux  actions  militaires,  a  cesser  de  faire  des 
declarations  incendiaires,  a  s’abstenir  de  prendre  des 
mesures  unilaterales  qui  sapent  la  confiance,  a  eviter 
d’exacerber  les  tensions  dans  la  region,  a  preserver 
efficacement  les  fondements  du  processus  de  paix  au 
Moyen-Orient  et  a  creer  les  conditions  favorables  a  la 
reprise  du  dialogue. 

Au  debut  du  mois,  le  Conseiller  d’Etat  et  Ministre 
chinois  des  affaires  etrangeres,  M.  Wang  Yi,  s’est  rendu 
en  Egypte  pour  s’entretenir  avec  le  Ministre  egyptien  des 
affaires  etrangeres  et  plusieurs  hauts  responsables  des 
affaires  internationales,  notamment  le  Moyen-Orient 
et  la  question  palestinienne.  II  a  egalement  rencontre 
M.  Aboul  Gheit,  Secretaire  general  de  la  Ligue  des  Etats 
arabes.  Le  Conseiller  Wang  Yi  a  reaffirme  que  la  Chine 
a  ete  et  sera  toujours  un  artisan  de  la  paix,  un  defenseur 
de  la  stability  et  un  contributeur  au  developpement  du 
Moyen-Orient. 

Nous  devons  accorder  une  attention  particuliere  a 
la  situation  economique  et  humanitaire  des  Palestiniens 
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afin  de  concourir  a  l’ameliorer.  La  Chine  s’inquiete 
qu’une  des  parties  interessees  ait  recemment  annonce 
qu’elle  allait  a  nouveau  retenir  une  partie  des  recettes 
fiscales  perques  au  nom  de  la  Palestine.  Nous  appelons 
cette  partie  a  s’acquitter  rigoureusement  de  ses 
obligations  au  titre  du  Protocole  de  Paris  et  d’autres 
traites  internationaux  pertinents,  a  respecter  pleinement 
les  resolutions  pertinentes  des  Nations  unies  et  a  lever 
completement  le  blocus  de  Gaza  des  que  possible 
afin  de  creer  les  conditions  d’une  amelioration  de  la 
situation  economique  et  humanitaire  dans  le  Territoire 
palestinien  occupe. 

La  Chine  se  felicite  de  l’adoption  par  l’Assemblee 
generale,  a  une  majorite  ecrasante,  de  la  resolution 
74/83,  portant  renouvellement  du  mandat  de  l’Office  de 
secours  et  de  travaux  des  Nations  unies  pour  les  refugies 
de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  .  La  communaute 
internationale  doit  continuer  a  accroitre  son  soutien 
politique  et  financier  indispensable  a  l’Office  et  a 
fournir  une  aide  concrete  aux  refugies  palestiniens  ainsi 
qu’aux  pays  qui  les  accueillent.  Elle  devrait  egalement 
augmenter  ses  investissements  en  vue  de  stimuler 
le  relevement  de  l’economie  palestinienne  et  suivre 
une  demarche  integree  de  promotion  de  la  paix  par 
le  developpement. 

Comme  l’a  declare  le  Conseiller  d’Etat  Wang  Yi 
dans  une  interview  a  la  presse  egyptienne,  la  Chine 
continuera  a  defendre  la  justice  et  a  s’exprimer  en  ce 
sens  dans  les  diverses  instances  internationales.  Nous 
continuerons  a  soutenir  inlassablement  la  juste  cause 
du  peuple  palestinien,  qui  s’efforce  de  recouvrer  ses 
droits  nationaux  legitimes  et  de  creer  un  Etat  palestinien 
independant  et  pleinement  souverain,  avec  Jerusalem-Est 
pour  capitale,  sur  la  base  des  frontieres  de  1967. 

M.  Singer  Weisinger  (Republique  dominicaine) 
( parle  en  espagnol)  :  Nous  remercions  Mme  Rosemary 
DiCarlo  et  Mme  Ursula  Mueller  de  leurs  exposes.  Nous 
remercions  tout  particulierement  Mme  Muller  d’avoir 
mis  en  evidence  certains  aspects  positifs,  aussi  minimes 
soient-ils,  et  de  nous  avoir  invites  a  nous  en  servir  pour 
donner  un  nouvel  elan  a  notre  action  collective. 

Le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient  est  une 
expression  utilisee  traditionnellement  par  les  dirigeants 
mondiaux  pour  designer  les  efforts  visant  a  mettre 
fin  au  conflit  entre  Israel  et  la  Palestine.  II  s’agit  d’un 
conflit  dont  les  ramifications  regionales  indeniables 
continuent  d’exacerber  les  menaces  qui  pesent  sur  la 
paix  et  la  securite  internationales.  L’un  des  evenements 
les  plus  importants  de  ces  50  dernieres  annees  a  ete  la 


signature  des  Accords  d’Oslo,  en  1993,  qui  ont  etabli 
une  serie  d’engagements  fondes  sur  les  resolutions  de 
l’ONU  en  faveur  d’un  Etat  palestinien  independant,  sur 
et  autosuffisant.  Cependant,  pres  de  30  ans  plus  tard, 
ni  les  Israeliens  ni  les  Palestiniens,  pour  des  raisons 
differentes,  n’ont  reussi  a  mener  a  bien  un  dialogue 
qui  ouvrirait  la  porte  aux  negociations  indispensables 
pour  resoudre  leurs  differends.  La  paix  dans  la  region, 
y  compris  le  droit  inaleniable  du  peuple  palestinien  a 
l’independance,  semble  lentement  s’eloigner. 

Beaucoup  de  choses  ont  change  depuis  cette  date, 
a  commencer  bien  sur  par  les  protagonistes  eux-memes, 
mais  nous  pensons  que,  pour  regler  ce  conflit  de  longue 
date,  il  est  indispensable  que  les  parties  decident 
d’imprimer  un  nouvel  elan  pour  relancer  un  processus 
de  paix  visant  a  satisfaire  les  aspirations  legitimes  des 
deux  peuples  a  vivre  en  paix.  Le  dialogue  est  la  voie 
incontournable  pour  ameliorer  la  situation  des  personnes 
touchees  par  le  conflit  et  pour  avancer  resolument  vers 
un  developpement  durable  fonde  sur  la  justice,  l’egalite 
des  chances  et  une  paix  qui  puisse  faire  tache  d’huile 
dans  toute  la  region  du  Moyen-Orient.  Dans  l’immediat, 
les  deux  parties  doivent  s’abstenir  de  tout  acte  contraire 
au  droit  international,  y  compris  le  droit  international 
humanitaire  et  les  droits  de  l’homme,  ainsi  qu’aux 
resolutions  du  Conseil  de  securite  et  de  l’Assemblee 
generale,  et  garantir  la  sante,  la  dignite,  la  liberte  et 
le  bien-etre  d’une  population  rendue  exsangue  par  des 
annees  de  violence  et  de  conflit. 

En  tant  que  communaute  internationale,  nous 
estimons  que  notre  action  collective  doit  viser  a 
contribuer  de  maniere  impartiale  et  efficace  a  la 
recherche  de  solutions  reelles  a  un  conflit  qui  met  si 
souvent  en  danger  la  vie  de  tant  de  civils.  Nous  devons 
imperativement  aller  de  l’avant  et  reduire  les  demarches 
inutiles.  Les  debats  publics  comme  celui-ci  doivent 
etre  l’occasion  de  signifier  clairement  qu’il  existe  une 
volonte  collective  de  remettre  le  processus  sur  les  rails 
d’une  paix  negociee,  non  pas  de  designer  des  coupables 
et  de  creuser  les  divisions.  Nous  considerons  que  toute 
action  du  Conseil  doit  s’inscrire  dans  la  reconnaissance 
et  le  respect  des  droits  de  chacun,  y  compris  le  droit  a 
l’autodetermination  et  a  l’independance,  la  non-ingerence 
et  l’heritage  des  accords  precedemment  conclus. 

Avant  de  conclure,  je  voudrais  souligner  quelques 
points.  II  est  fondamental  d’eviter  que  les  tensions 
entre  les  parties  ne  s’aggravent.  Nous  appelons  a  la 
retenue  et  au  respect  du  droit  international  et  des 
dispositions  de  cessez-le-feu  en  vigueur.  La  reprise 
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du  dialogue  doit  etre  l’objectif  unique  et  central  de 
toutes  les  parties.  La  situation  humanitaire  dans  le 
Territoire  palestinien  occupe  continue  d’etre  une  source 
de  grave  preoccupation  et  merite  toute  l’attention  de 
la  communaute  internationale.  Nous  pensons  que 
les  colonies  israeliennes  et  leur  impact  sur  le  peuple 
palestinien  favorisent  un  climat  de  tension  et  d’insecurite 
dont  les  femmes  et  les  enfants  sont  les  premieres 
victimes.  Ils  se  retrouvent  a  devoir  vivre  avec  la  violence, 
les  menaces,  les  actes  d’intimidation,  les  restrictions  a  la 
liberte  de  mouvement  et  la  discrimination.  L’expansion 
de  ces  colonies  est  non  seulement  contraire  au  droit 
international,  mais  compromet  egalement  toute  chance 
de  parvenir  a  un  point  qui  permette  de  poursuivre  le 
processus  de  reconciliation  et  de  paix  entre  les  parties. 

Cependant,  les  divisions  profondes  entre 
Palestiniens  viennent  aussi  saper  tous  les  efforts 
d’edification  de  l’Etat  et  plongent  la  population  dans 
une  incertitude  difficilement  supportable.  Aussi  est-ce 
sans  aucun  doute  un  probleme  que  le  peuple  palestinien 
doit  resoudre  avant  de  pouvoir  s’asseoir  a  la  table  de 
negociation  et  parler  de  paix  reelle  et  durable  avec 
Israel.  II  faut  done  insister  sur  la  tenue  d’elections 
palestiniennes  le  plus  rapidement  possible,  en  tant 
que  premiere  etape  vers  une  nouvelle  transformation 
politique  qui  contribuera  a  renforcer  la  position  des 
Palestiniens  dans  le  concert  des  nations. 

M.  Nebenzia  (Federation  de  Russie)  (parle  en 
russe) :  Nous  tenons  a  remercier  Mme  Rosemary  DiCarlo 
et  Mme  Ursula  Mueller  pour  leurs  exposes. 

C’est  le  premier  debat  public  que  nous 
tenons  sur  la  situation  au  Moyen-Orient  en  2020  et, 
malheureusement,  nous  commencjons  une  nouvelle  fois 
l’annee  sur  le  constat  inquietant  que  non  seulement  on 
n’observe  aucune  tendance  positive  dans  la  region,  mais 
qu’on  assiste  meme  a  une  intensification  de  l’escalade. 
Nous  considerons  que  l’assassinat  du  commandant  des 
gardiens  de  la  revolution  islamique,  le  general  Soleimani, 
et  de  plusieurs  de  ses  adjoints,  a  Bagdad  le  3  janvier, 
perpetre  sur  le  sol  d’un  Etat  souverain  Membre  de 
l’Organisation  des  Nations  unies,  a  son  insu  et  sans  son 
consentement,  est  un  acte  inacceptable  qui  porte  atteinte 
a  la  securite  et  a  la  stabilite  de  la  region.  Nous  appelons 
toutes  les  parties  a  faire  preuve  de  retenue  et  de  bon  sens, 
et  a  privilegier  les  moyens  diplomatiques.  Cette  action 
a  conduit  la  region  et  le  monde  au  bord  d’un  conflit  aux 
consequences  potentiellement  imprevisibles  a  l’heure  ou 
il  n’y  a  presque  plus  de  «  marge  de  stabilite  »  dans  la 
region  du  Moyen-Orient. 


Reduire  les  tensions  creees  artificiellement 
autour  de  l’lran  contribuerait  a  desamorcer  les  tensions 
dans  la  region. 

Les  pays  du  Moyen-Orient  et  d’Afrique  du 
Nord  doivent  developper  des  parametres  pour  assurer 
collectivement  la  securite  regionale.  A  cette  fin,  il  est 
necessaire  d’engager  un  dialogue.  L’instabilite  actuelle 
de  la  situation  au  Moyen-Orient  est  en  grande  partie  due 
fait  que  les  Etats  de  la  region  n’ont  pas  encore  etabli 
de  moyens  de  communication  efficaces.  Notre  objectif 
commun  est  de  les  aider  a  y  parvenir.  Nous  avons 
contribue  a  la  realisation  de  cet  objectif  en  proposant  un 
plan  pour  la  securite  dans  le  golfe  Persique. 

Nous  avons  franchi  des  etapes  importantes  en 
ce  qui  concerne  la  Syrie.  Grace  aux  efforts  collectifs 
des  participants  au  format  d’Astana,  nous  sommes 
parvenus  a  apaiser  et  stabiliser  la  situation  dans  une 
grande  partie  de  la  Syrie.  Le  30  octobre,  la  Commission 
constitutionnelle  a  commence  ses  travaux.  Pour  retablir 
une  paix  durable  en  Syrie  et  garantir  le  retour  de 
millions  de  refugies  syriens  chez  eux,  nous  devons  axer 
nos  efforts  sur  la  reconstruction  de  l’economie  du  pays 
sans  contraintes  politiques. 

Dimanche,  a  Berlin,  une  avancee  importante  a 
ete  realisee  vers  un  reglement  politique  de  la  situation 
en  Libye.  Par  ailleurs,  dans  le  cadre  d’un  effort  general 
supplemental  en  faveur  d’une  desescalade  en  Libye, 
des  reunions  avec  les  representants  des  principales 
forces  libyennes  se  sont  tenues  le  13  janvier  a  Moscou. 
Ce  ne  sont  cependant  que  des  mesures  preliminaires; 
elles  doivent  maintenant  etre  etayees  par  des  efforts 
veritables,  principalement  a  l’initiative  de  l’ONU  et 
par  l’intermediaire  du  Representant  special  Ghassan 
Salame.  Le  Conseil  de  securite  n’a  pas  encore  examine 
les  accords  finals  du  processus  de  Berlin,  mais  pour 
tout  reglement,  il  faut  partir  du  principal  principe  que 
c’est  aux  Libyens  qu’il  revient  de  decider  de  l’avenir  de 
leur  pays. 

Nous  continuons  d’esperer  que  grace  aux  efforts 
de  l’Envoye  special  Martin  Griffiths,  des  avancees  seront 
egalement  realisees  vers  un  reglement  au  Yemen.  En 
outre,  nous  convenons  qu’il  faut  rapidement  normaliser 
la  situation  en  Iraq  et  au  Liban  en  mettant  a  contribution 
les  mecanismes  de  dialogue  national.  Le  retablissement 
du  calme  dans  ces  pays  est  important  pour  l’ensemble 
de  la  region. 

Hormis  l’attention  que  nous  portons  aux  conflits 
intenses  susmentionnes,  nous  ne  pouvons  ignorer  le 
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principal  probleme  de  longue  date  au  Moyen-Orient,  a 
savoir  le  reglement  du  conflit  palestino-israelien.  Toute 
personne  qui  connait  l’histoire  de  la  region  comprend 
qu’en  l’absence  d’un  reglement  du  probleme  palestinien, 
une  paix  durable  ne  pourra  pas  etre  instauree  dans  la 
region.  Neanmoins,  des  solutions  que  l’on  decrit  comme 
modernes  et  novatrices  ne  font  qu’entraver  les  efforts  que 
nous  deployons  afin  de  regler  la  question  palestinienne. 
Les  tentatives  d’eroder  le  cadre  juridique  international 
existant  en  vue  d’un  reglement  ne  sont  d’aucune 
aide.  Nous  rejetons  la  politique  du  fait  accompli  -  la 
reconnaissance  de  la  souverainete  d’Israel  sur  les 
hauteurs  du  Golan  syrien,  le  transfert  d’une  ambassade  a 
Jerusalem,  l’annonce  de  plans  d’annexion  de  la  vallee  du 
Jourdain,  les  activites  de  colonisation  et  la  demolition 
de  maisons  palestiniennes  -  qui  vise  a  ebranler  la  base 
internationalement  reconnue  en  vue  d’un  reglement  au 
Moyen-Orient.  Ces  actes  ont  pour  unique  effet  de  miner 
les  efforts  deployes  aux  fins  d’un  reglement  durable  au 
Moyen-Orient  reposant  sur  le  principe  de  l’existence  de 
deux  Etats. 

Compte  tenu  des  circonstances,  il  est  plus 
important  que  jamais  de  mobiliser  la  communaute 
internationale  afin  qu’elle  appuie  le  cadre  juridique 
pour  un  reglement  au  Moyen-Orient,  notamment  les 
resolutions  pertinentes  du  Conseil  de  securite,  les 
principes  de  Madrid  et  l’lnitiative  de  paix  arabe.  Nous 
devons  revitaliser  les  travaux  du  Quatuor  pour  le 
Moyen-Orient  compose  de  mediateurs  internationaux,  a 
savoir  la  Federation  de  Russie,  les  Etats-Unis,  l’Union 
europeenne  et  l’ONU. 

Par  ailleurs,  nous  devons  surmonter  les  divisions 
intra-palestiniennes  entre  la  Cisjordanie  et  la  bande  de 
Gaza.  A  cet  egard,  nous  accueillons  avec  satisfaction 
la  volonte  confirmee  de  tous  les  acteurs  de  participer  a 
des  elections  generates  sur  la  base  d’accords  prealables 
entre  Palestiniens.  Nous  sommes  certains  que  ces 
elections  se  derouleront  a  la  date  prevue  dans  tous  les 
territoires  palestiniens. 

Enfin,  nous  saluons  le  travail  qu’accomplit 
l’Office  de  secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies 
pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient,  qui 
contribue  a  stabiliser  la  situation,  et  nous  appelons  toutes 
les  parties  prenantes  a  continuer  d’appuyer  l’Office. 

Le  President  ( parle  en  anglais)  :  Je  vais  mainte- 
nant  faire  une  declaration  en  ma  qualite  de  representant 
du  Viet  Nam. 


Je  remercie  de  leurs  exposes  la  Secretaire  generale 
adjointe  DiCarlo  et  la  Sous-Secretaire  generale  Mueller. 

Le  Viet  Nam  est  profondement  preoccupe 
par  la  violence  persistante  dans  les  territoires 
palestiniens  occupes,  qui  a  provoque  la  mort  de  pres 
de  3  000  Palestiniens  et  de  46  Israeliens  en  seulement 
trois  mois,  entre  septembre  et  decembre  2019.  Nous 
condamnons  toutes  les  attaques  contre  des  civils,  des 
femmes  et  des  enfants  -  palestiniens  et  israeliens  -  ainsi 
que  les  attaques  contre  des  infrastructures  civiles, 
notamment  des  ecoles,  mais  aussi  des  recoltes  et  des 
biens  civils. 

Si  la  perspective  de  la  solution  des  deux  Etats  ne 
s’est  pas  encore  materialisee,  il  est  imperatif  que  toutes 
les  parties  prenantes  fassent  preuve  de  la  plus  grande 
retenue,  s’abstiennent  de  toute  provocation  et  de  tout 
acte  de  violence,  mettent  fin  aux  attaques  contre  les 
civils  et  respectent  strictement  le  droit  international  et 
les  resolutions  pertinentes  du  Conseil  de  securite.  C’est 
le  seul  moyen  d’apaiser  la  souffrance  de  la  population  et 
de  relancer  le  processus  de  paix. 

Nous  reiterons  fermement  nos  appels  a  Israel  afin 
qu’il  cesse  toutes  ses  activites  de  colonisation  illegales, 
honore  ses  obligations  envertudelaresolution2334  (2016) 
et  leve  les  restrictions  a  la  circulation  des  personnes  et 
des  marchandises  a  l’interieur  des  territoires  palestiniens 
occupes.  Nous  sommes  egalement  preoccupes  par  les 
informations  selon  lesquelles  Israel  prevoit  d’annexer  la 
vallee  du  Jourdain  et  certaines  parties  de  la  Cisjordanie. 
Nous  sommes  fermement  convaincus  que  des  actes 
contreproductifs,  conjugues  a  de  nouvelles  flambees 
dangereuses  de  tensions  dans  la  region,  ne  feront 
qu’augmenter  le  nombre  de  victimes  et  la  souffrance 
des  civils  et  ne  meneront  nullement  a  une  paix  et  un 
developpement  durables  dans  la  region. 

Nous  saluons  les  efforts  persistants  de  la 
communaute  internationale,  la  mediation  de  l’ONU  et 
de  l’Egypte,  et  nous  appuyons  le  mandat  de  l’Office  de 
secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies 
de  Palestine  dans  le  Proche-Orient.  Nous  saluons  tous 
les  efforts  palestiniens  ainsi  que  les  initiatives  de  l’ONU 
et  de  ses  Etats  Membres  visant  a  promouvoir  l’unite  et  a 
ameliorer  les  conditions  de  vie  des  Palestiniens  a  Gaza. 

Le  Viet  Nam  reitere  son  appui  indefectible  a 
la  lutte  legitime  du  peuple  palestinien  pour  ses  droits 
inalienables,  notamment  le  droit  a  l’autodetermination 
et  a  devenir  un  Etat  independant  et  souverain.  Nous 
sommes  fermement  convaincus  que  le  seul  moyen  de 
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parvenir  a  une  paix  et  une  securite  durables,  c’est  la 
creation  d’un  Etat  palestinien  sur  la  base  des  frontieres 
d’avant  1967,  vivant  cote  a  cote  avec  l’Etat  israelien 
dans  la  paix,  la  securite  et  la  reconnaissance  mutuelle. 
Compte  tenu  du  contexte  regional  destabilisant,  il  est 
temps  que  le  Conseil  de  securite  accentue  les  efforts 
visant  a  preserver  les  progres  accomplis  a  ce  jour  vers 
une  securite  durable  au  Moyen-Orient. 

Alors  que  les  causes  profondes  des  problemes 
du  Moyen-Orient  restent  sans  solution,  le  Viet  Nam  est 
profondement  preoccupe  par  les  evenements  alarmants 
qui  ont  eu  lieu  recemment  dans  la  region.  Nous  exhortons 
vivement  toutes  les  parties  concernees  a  respecter  la 
Charte  des  Nations  Unies,  a  respecter  et  honorer  leurs 
engagements,  a  faire  preuve  de  la  plus  grande  retenue,  a 
s’abstenir  de  tout  acte  susceptible  de  causer  une  nouvelle 
escalade  des  tensions  et  a  regler  tous  les  conflits  par  des 
moyens  pacifiques,  conformement  au  droit  international. 

Je  reprends  a  present  mes  fonctions  de  President 
du  Conseil. 

Je  rappelle  a  tous  les  orateurs  qu’ils  doivent  limi¬ 
ter  leur  declaration  a  quatre  minutes  au  maximum  afin 
de  permettre  au  Conseil  de  mener  ses  travaux  avec 
diligence.  Les  delegations  ayant  des  declarations  plus 
longues  sont  priees  de  bien  vouloir  en  distribuer  le  texte 
ecrit  et  d’en  prononcer  une  version  abregee  lorsqu’elles 
prennent  la  parole  dans  la  salle. 

Je  tiens  a  informer  toutes  les  personnes  concer¬ 
nees  que  nous  suspendrons  ce  debat  public  a  13  heures 
pour  le  reprendre  demain  a  10  heures. 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  la  representante 
de  la  Norvege. 

Mme  Juul  (Norvege)  (parle  en  anglais )  :  En 
l’absence  d’un  processus  politique  credible  en  vue 
de  regler  le  conflit  israelo-palestinien,  il  est  essentiel 
que  nous  continuions  a  renforcer  les  fondements 
institutionnels  et  economiques  d’un  Etat  palestinien.  La 
Norvege  continue  de  contribuer  a  ces  efforts,  comme 
elle  le  fait  depuis  le  processus  d’Oslo,  et  elle  continuera 
de  le  faire,  notamment  en  presidant  la  prochaine  reunion 
du  groupe  de  donateurs  internationaux  pour  la  Palestine 
et  le  Comite  special  de  liaison  pour  la  coordination  de 
l’assistance  internationale  aux  Palestinians  a  Bruxelles 
au  printemps. 

Les  efforts  deployes  recemment  pour  venir  a 
bout  des  questions  economiques  pendantes  entre  Israel 
et  l’Autorite  palestinienne  doivent  etre  poursuivis  pour 


ameliorer  la  situation  budgetaire  de  cette  derniere.  En 
outre,  la  facilitation  du  commerce  et  l’assouplissement 
des  restrictions  de  circulation  et  d’acces  sont  des 
conditions  prealables  a  une  economic  palestinienne 
plus  durable. 

Les  recentes  flambees  de  violence  risquent 
d’aggraver  les  tensions  autour  de  Gaza.  La  Norvege 
prend  note  des  effets  positifs  qu’ont  les  efforts  des 
donateurs,  et  souligne  que  les  programmes  humanitaires 
et  d’infrastructure  doivent  se  poursuivre.  La  crise 
sanitaire  actuelle  est  particulierement  preoccupante. 
Nous  exhortons  toutes  les  parties  a  collaborer  etroitement 
avec  l’ONU  pour  assurer  des  lignes  d’approvisionnement 
adequates  a  Gaza. 

La  position  de  la  Norvege  sur  l’implantation  de 
colonies  dans  le  territoire  palestinien  occupe  par  Israel 
depuis  1967,  y  compris  a  Jerusalem-Est,  reste  claire. 
Ces  colonies  constituent  une  grave  violation  du  droit 
international  et  un  obstacle  majeur  a  la  realisation  de  la 
solution  des  deux  Etats  en  vue  d’une  paix  juste,  durable 
et  globale. 

La  Norvege  accueille  favorablement  les  projets 
d’organiser  des  elections  generates  en  Palestine  cette 
annee.  Des  elections  libres,  regulieres  et  ouvertes  a 
tous  sont  importantes  pour  renouveler  la  legitimite 
des  institutions  nationales  palestiniennes.  Nous 
encourageons  toutes  les  parties,  y  compris  l’Autorite 
palestinienne,  les  factions  palestiniennes  et  Israel,  a  agir 
de  maniere  constructive  en  facilitant  et  en  organisant  des 
elections  dans  toute  la  Palestine,  y  compris  a  Jerusalem- 
Est  et  a  Gaza. 

Qu’il  me  soit  permis  de  faire  certaines 
observations  sur  la  situation  dans  la  region. 

Nous  sommes  profondement  preoccupes  par 
les  tensions  accrues  entre  les  Etats-Unis  et  l’lran  ces 
dernieres  semaines  etpar  l’escalade  de  la  violence  enlraq. 
Certes,  la  situation  semble  s’etre  calmee  pour  l’instant, 
mais  le  conflit  n’est  toujours  pas  regie.  La  Norvege 
exhorte  toutes  les  parties  a  desamorcer  la  situation,  a 
faire  preuve  d’un  maximum  de  retenue  et  a  recourir  au 
dialogue  et  a  la  diplomatic.  Le  peuple  iraquien  merite  la 
paix  et  la  securite.  Une  escalade  supplemental  mettrait 
en  danger  la  stability  et  l’integrite  territoriale  de  l’lraq. 
Nous  devons  preserver  les  progres  obtenus  jusqu’ici, 
notamment  grace  a  la  lutte  contre  le  terrorisme  et 
l’extremisme  violent. 

Le  Plan  d’action  global  commun  est  important 
pour  la  securite  regionale  et  mondiale  et  reste  crucial 
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pour  preserver  la  confiance  dans  la  nature  pacifique 
du  programme  nucleaire  iranien.  Tout  en  regrettant  la 
decision  des  Etats-Unis  de  se  retirer  du  Plan  d’action  et 
de  reimposer  des  sanctions,  nous  exprimons  notre  vive 
inquietude  face  aux  mesures  prises  par  l’lran  tendant  a 
un  moindre  respect  de  ses  engagements  nucleaires.  La 
Norvege  exhorte  l’lran  a  revenir  sans  delai  au  respect 
integral  des  dispositions  de  l’accord  nucleaire.  Les 
efforts  des  partenaires  europeens  pour  preserver  le  Plan 
d’action,  dans  le  cadre  du  mecanisme  de  reglement  des 
differends  prevu  a  l’accord,  ont  notre  plein  soutien. 

Promouvoir  la  paix  et  la  securite  au  Moyen-Orient, 
conformement  aux  resolutions  pertinentes  de  l’ONU, 
reste  une  priorite  pour  la  Norvege.  Nous  nous  tenons 
prets  a  appuyer  toute  initiative  visant  a  atteindre  cet 
objectif.  Si  les  dernieres  semaines  nous  ont  appris  quoi 
que  ce  soit,  c’est  que  seuls  la  diplomatic,  la  desescalade 
et  des  processus  politiques  credibles  peuvent  aboutir  a 
davantage  de  stability  dans  la  region. 

Le  President  ( parle  en  anglais )  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  au  representant  de  la  Republique 
arabe  syrienne. 

M.  Ja’afari  (Republique  arabe  syrienne)  {parle 
en  arabe)  :  Je  vous  remercie,  Monsieur  le  President, 
des  efforts  que  vous  deployez  tandis  que  votre  pays 
assume  la  presidence  du  Conseil  de  securite  ce  mois.  Je 
remercie  egalement  les  representants  permanents  dont 
les  declarations  ont  porte  sans  detour  sur  l’essence  du 
sujet  d’aujourd’hui,  a  savoir  la  question  palestinienne  et 
la  fin  de  l’occupation  israelienne  des  territoires  arabes 
occupes,  y  compris  le  Golan  syrien  occupe. 

Cette  annee  marque  le  soixante-quinzieme 
anniversaire  de  la  fondation  de  l’ONU,  et  la  question 
palestinienne  figure  a  son  ordre  du  jour  depuis  73  annees. 
Nous  avions  espere  que  l’Organisation  jouerait  un  role 
efficace  pour  nous  aider  a  parvenir  a  une  solution  juste, 
propre  a  defendre  les  droits  des  Palestiniens  et  a  restaurer 
la  securite  et  la  stability  au  Moyen-Orient.  Mais  nous 
avons  vu  l’Organisation  prendre  des  positions  qui  n’ont 
jamais  ete  mises  en  oeuvre.  C’est  comme  si  ces  positions 
n’etaient  rien  d’autre  qu’un  ecran  de  fumee. 

La  question  palestinienne  et  la  fin  de  l’occupation 
israelienne  des  territoires  arabes  occupes  ont  donne 
lieu  au  plus  grand  nombre  de  seances,  de  resolutions  et 
de  declarations.  Pourtant,  sous  la  pression  de  certains 
membres  permanents  du  Conseil,  l’Organisation  ne 
parvient  toujours  pas  a  faire  appliquer  ses  resolutions 
et  declarations,  a  materialiser  les  espoirs  des  peres 


fondateurs  s’agissant  de  defendre  des  valeurs  de  justice 
fondees  sur  le  respect  du  droit  international  et  de  la 
Charte  des  Nations  Unies,  ou  a  mettre  fin  a  l’agression, 
a  l’occupation  et  a  la  domination.  Le  comble  est  que 
M.  Nickolay  Mladenov,  Coordonnateur  special  pour 
le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient,  a  enfreint 
son  mandat  et  neglige  de  mentionner  l’occupation 
israelienne  du  Golan  syrien  dans  ses  exposes,  dans  le 
but  de  detourner  l’attention  des  dangereux  crimes  que 
commet  Israel  dans  cette  region. 

Sachant  que  des  decennies  se  sont  ecoulees  depuis 
le  debut  de  l’occupation  israelienne,  nous  avons  le  droit 
de  poser  les  questions  suivantes  :  l’heure  n’est-elle  pas 
venue  de  laisser  nos  peuples  du  Golan  syrien  occupe,  de  la 
Palestine  et  du  Liban  jouir  de  la  liberte  et  etre  affranchis 
du  joug  de  l’occupation?  L’heure  n’est-elle  pas  venue 
de  faire  appliquer  les  resolutions  de  l’Organisation? 
L’heure  n’est-elle  pas  venue  de  creer  un  Etat  palestinien 
independant,  comme  l’affirme  la  resolution  181  (II)  de 
l’Assemblee  generate,  adoptee  il  y  a  73  ans,  en  1947? 
L’heure  n’est-elle  pas  venue  pour  le  Conseil  de  securite 
de  s’acquitter  de  sa  responsabilite  au  regard  du  maintien 
de  la  paix  et  de  la  securite  internationales,  et  d’etablir 
une  paix  juste  et  globale  au  Moyen-Orient,  au  lieu  de 
gaspiller  ses  energies  et  ses  ressources  et  de  transformer 
cette  salle  en  un  lieu  ou  certaines  grandes  puissances 
promeuvent  leurs  propres  objectifs? 

L’incapacite  de  l’ONU  de  trouver  une  solution 
juste  et  globale  a  la  question  palestinienne  a  encourage 
certains  a  se  soustraire  a  leurs  engagements  juridiques 
et  aux  termes  de  reference  convenus,  a  s ’employer  a 
deformer  les  faits  et  a  enraciner  l’occupation.  Cela  s’est 
manifesto  ces  derniers  mois  par  des  actions  unilaterales 
et  provocatrices,  comme  le  fait  que  l’Administration 
des  Etats-Unis  declare  considerer  Jerusalem  occupee 
comme  la  capitale  d’lsrael,  ou  encore  son  annonce  de 
ce  qu’elle  a  appele  sa  reconnaissance  de  la  souverainete 
israelienne  sur  le  Golan  syrien  occupe,  ainsi  que  ses 
tentatives  de  legitimer  les  activites  de  colonisation. 

Mon  pays  condamne  fermement  ces  decisions, 
qu’il  considere  comme  un  comportement  unilateral 
emanant  d’une  partie  qui  ne  dispose  d’aucune  autorite 
juridique,  morale  ou  politique  pour  determiner  le  sort 
des  peuples  du  monde  ou  des  territoires  qui  font  partie 
integrante  de  la  Republique  arabe  syrienne  et  de  la 
Palestine  occupee.  Mon  pays  renouvelle  egalement  son 
appel  au  Conseil  de  securite  pour  qu’il  contraigne  Israel, 
Puissance  occupante,  a  cesser  ses  pratiques  consistant  a 
souiller  l’histoire  du  Golan  syrien  occupe  tout  en  volant 
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ses  antiquites  et  en  pillant  ses  richesses,  notamment 
le  petrole  syrien,  qu’il  cherche  a  usurper  avec  la 
cooperation  de  societes,  notamment  United  States  Genie 
Energy,  dont  les  membres  du  Conseil  d’administration 
comptent  certaines  personnes  connues  a  travers  les  ages 
pour  avoir  pille  les  richesses  de  nos  pays.  Citons  par 
exemple  l’ancien  Vice-President  des  Etats-Unis  Dick 
Cheney;  ou  bien  Jacob  Rothschild;  Rupert  Murdoch; 
l’ancien  directeur  de  la  Central  Intelligence  Agency 
James  Woolsey;  ou  encore  l’ancien  Secretaire  americain 
a  l’energie  Bill  Richardson. 

Nous  exigeons  egalement  qu’Israel  mette  fin  a 
ses  crimes  dans  le  Golan  et  a  ses  tentatives  de  modifier 
la  composition  demographique  et  l’identite  nationale 
syrienne  sur  place.  Israel  doit  cesser  de  confisquer  des 
terres  appartenant  aux  citoyens  syriens  dans  le  Golan 
dans  le  hut  d’etendre  ses  colonies  illegales  et  de  mettre 
sur  pied  de  nouveaux  plans  d’occupation,  comme  le 
projet  d’energie  eolienne.  Israel  doit  s’ahstenir  de  forcer 
nos  concitoyens  dans  le  Golan  a  enregistrer  aupres  des 
autorites  de  l’Etat  israelien  les  terres  qu’ils  ont  heritees 
de  leurs  peres  et  de  leurs  grands-peres,  en  menagant 
ceux  qui  refusent  de  s’y  plier  de  confisquer  leurs  terres 
et  en  faisant  mine  de  proceder  a  de  pretendues  elections 
locales.  Tout  cela  constitue  des  violations  flagrantes  du 
droit  international  et  du  droit  international  humanitaire, 
que  certaines  parties  abordent  en  recourant  aux  deux 
poids,  deux  mesures  et  avec  une  hypocrisie  qui  depasse 
toutes  les  homes. 

Mon  gouvernement  souligne  que  le  Golan  syrien 
occupe  fait  partie  integrante  de  la  Republique  arahe 
syrienne.  II  doit  etre  restitue  jusque  dans  les  frontieres 
du  4  juin  1967,  conformement  au  droit  international. 
Telle  est  la  premiere  priorite  de  la  politique  syrienne  et 
c’est  un  cap  dont  nous  ne  devierons  jamais. 

La  Syrie  souligne  son  appui  au  droit  du  peuple 
palestinien  de  determiner  sapropre  destinee  et  de  creer  un 
Etat  independant  sur  la  totalite  de  son  territoire  national, 
avec  Jerusalem  pour  capitale,  tout  en  garantissant 
le  droit  au  retour  des  refugies,  conformement  a  la 
resolution  194  (III)  de  l’Assemblee  generale,  adoptee 
en  1948.  Mon  pays  demande  de  nouveau  que  la  Palestine 
soit  autorisee  a  devenir  un  membre  a  part  entiere  de 
l’ONU. 

Le  President  {parle  en  anglais )  :  Je  donne  main- 
tenant  la  parole  au  representant  du  Perou. 

M.  Popolizio  Bardales  (Perou)  {parle  en 
espagnol )  :  Le  Perou  se  felicite  de  la  tenue  de  ce 


debat  public  trimestriel  sur  la  situation  au  Moyen- 
Orient.  Nous  remercions  de  leurs  exposes  tres 
complets  Mme  Rosemary  DiCarlo,  Secretaire  generale 
adjointe  aux  affaires  politiques  et  a  la  consolidation  de 
la  paix,  et  Mme  Ursula  Mueller,  Sous-Secretaire  generale 
aux  affaires  humanitaires  et  Coordonnatrice  adjointe 
des  secours  d’urgence. 

Nous  suivons  avec  une  profonde  inquietude  les 
evenements  lies  a  la  question  palestinienne.  La  rigidite 
des  positions,  l’absence  de  dialogue  entre  les  parties  et 
les  episodes  violents  constants  ont  plonge  le  processus 
de  paix  dans  une  impasse.  Ce  scenario  est  insoutenahle 
et  destabilisant  pour  le  Moyen-Orient  et  la  communaute 
internationale.  Nous  sommes  alarmes  par  le  fait  que 
les  perspectives  d’une  solution  politique  semblent  de 
plus  en  plus  lointaines  et  que  les  decisions  et  actions 
unilaterales,  ou  l’annonce  de  ces  decisions  et  actions 
unilaterales,  pourraient  conduire  a  une  nouvelle  escalade 
de  la  violence. 

Le  Perou,  guide  par  son  attachement  au 
multilateralisme,  au  droit  international  et  au  reglement 
pacifique  des  differends,  appuie  la  solution  prevoyant 
deux  Etats,  a  l’interieur  de  frontieres  sures  et 
internationalement  reconnues,  qui  doit  etre  negociee 
directement  entre  Israel  et  la  Palestine,  sur  la  base  des 
frontieres  en  vigueur  jusqu’en  1967.  Ces  negociations 
devront  egalement  determiner  le  statut  final  de 
Jerusalem.  Nous  encourageons  les  dirigeants  politiques 
et  religieux  d’lsrael  et  de  Palestine,  ainsi  que  toutes  les 
personnes  qui  ont  une  capacite  d’influence,  a  agir  de 
maniere  responsable  et  a  favoriser  le  retablissement  d’un 
dialogue  digne,  qui  permette  a  leurs  peuples  respectifs, 
et  a  l’ensemble  du  Moyen-Orient,  d’avancer  vers  une 
paix  durable.  Cela  implique,  entre  autres,  le  respect  des 
resolutions  du  Conseil  de  securite.  En  particulier,  nous 
estimons  qu’il  est  urgent  de  mettre  fin  aux  pratiques  de 
colonisation,  de  demolition  de  batiments  et  d’expulsion 
dans  les  territoires  palestiniens  occupes  depuis  1967, 
qui  s’intensifient  et  qui  compromettent  precisement  la 
solution  des  deux  Etats  etcontreviennentaux  dispositions 
etablies  par  le  Conseil  dans  sa  resolution  2334  (2016).  Par 
ailleurs,  nous  soulignons  qu’il  est  urgent  de  s’attaquer 
immediatement  et  simultanement  a  la  grave  crise 
humanitaire  dont  souffre  la  population  palestinienne,  et 
qui  a  ete  aggravee  ces  dernieres  annees  par  des  coupes 
dans  le  financement  des  programmes  d’aide. 

Pour  surmonter  cette  realite  complexe,  nous 
pensons  qu’il  est  essentiel  de  s’attaquer  a  ses  causes 
profonde  s,  en  particulier  le  manque  de  biens  et  de 
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services  de  base,  le  manque  d’emplois  et  l’enfermement 
auquel  sont  soumis  des  millions  de  Palestiniens  dans  la 
bande  de  Gaza,  qui  offrent  un  contexte  ideal  a  celles 
et  ceux  qui  encouragent  la  violence  et  Fextremisme.  A 
cet  egard,  nous  encourageons  les  parties  a  continuer 
de  mettre  en  oeuvre  les  projets  d’infrastructure  et  de 
developpement,  a  deployer  des  efforts  supplemental  s 
pour  permettre  a  F Autorite  palestinienne  de  reprendre  le 
controle  effectif  de  la  zone,  et  a  fournir  un  financement 
stable  et  previsible  a  l’Office  de  secours  et  de  travaux 
des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le 
Proche-Orient. 

Compte  tenu  de  la  situation  tres  delicate  qui  regne 
dans  le  golfe  Persique,  nous  nous  associons  aux  appels 
judicieux  lances  aux  dirigeants  des  principaux  acteurs 
concernes  pour  qu’ils  montrent  des  signes  concrets  de 
moderation,  d’attachement  a  la  paix  et  de  respect  du 
droit  international  et  de  la  Charte  des  Nations  Unies. 
Tous  les  differends  doivent  etre  regies  par  la  voie 
politico-diplomatique,  jamais  par  une  option  militaire. 

Nous  saisons  cette  occasion  pour  demander 
instamment  aux  autorites  iraniennes  de  revenir  sur 
les  mesures  visant  a  reduire  leurs  obligations  au  titre 
du  Plan  d’action  global  commun,  qui  constitue  un 
instrument  central  pour  la  preservation  du  regime 
de  non-proliferation  et  pour  la  stabilite  regionale  et 
mondiale.  Nous  appelons  egalement  a  evaluer  avec 
prudence  l’imposition  de  nouvelles  sanctions  nationales, 
en  raison  de  leurs  consequences  pour  la  population  civile 
iranienne,  et  en  raison  de  l’exacerbation  des  tensions 
actuelles  et  de  la  nouvelle  erosion  de  la  confiance 
qu’elles  entrainent.  Le  principe  du  reglement  pacifique 
des  differends  inscrit  dans  la  Charte  des  Nations  Unies 
est  particulierement  pertinent  dans  ce  contexte. 

Le  President  (parle  en  anglais )  :  Je  donne  main- 
tenant  la  parole  a  la  representante  de  la  Jordanie. 

M“  Bahous  (Jordanie)  {parle  en  arabe )  :  Qu’il 
me  soit  tout  d’abord  permis  de  vous  feliciter,  Monsieur  le 
President,  pour  l’accession  de  votre  pays  a  la  presidence 
du  Conseil  de  securite  ce  mois-ci,  ainsi  que  pour  son 
election  au  Conseil  pour  la  periode  2020-2021.  J’adresse 
egalement  mes  felicitations  aux  autres  nouveaux 
membres  elus  du  Conseil  de  securite,  et  j’exprime 
ma  sincere  reconnaissance  aux  cinq  membres  non 
permanents  qui  ont  quitte  le  Conseil  de  securite  a  la  fin 
de  l’annee  2019. 

Je  tiens  a  remercier  Mme  DiCarlo  et  Mme  Mueller 
de  leurs  exposes. 


En  ce  qui  concerne  l’escalade  recente  de  la 
situation  au  Moyen-Orient,  nous  soulignons  la  necessity 
de  tout  mettre  en  oeuvre  pour  rechercher  le  calme  et 
apaiser  les  tensions  afin  d’eviter  d’exposer  la  region  a 
toute  nouvelle  menace  a  sa  securite  et  a  sa  stabilite.  Nous 
voudrions  egalement  reaffirmer  l’appui  indefectible  de 
la  Jordanie  a  l’lraq  s’agissant  de  maintenir  sa  securite, 
sa  stabilite  et  sa  prosperity,  de  proteger  toutes  les 
factions  de  la  societe  iraquienne  et  de  lutter  contre  le 
terrorisme.  Le  terrorisme  est  un  danger  pour  nous  tous 
dans  la  region  et  dans  le  monde  entier.  II  constitue 
une  menace  securitaire  et  ideologique  a  laquelle  nous 
devons  faire  face  collectivement,  quel  que  soit  le  lieu  ou 
les  organisations  terroristes  se  trouvent. 

En  ce  qui  concerne  la  crise  syrienne,  la 
communaute  internationale  doit  intensifier  ses  efforts 
et  s’appuyer  sur  ce  qui  a  ete  realise  jusqu’a  present  afin 
de  trouver  une  solution  politique  qui  preserve  l’unite, 
la  cohesion  et  la  souverainete  de  la  Syrie,  retablisse  sa 
securite  et  sa  stabilite  et  la  debarrasse  du  terrorisme. 

En  ce  qui  concerne  la  Libye,  nous  reaffirmons  qu’il 
importe  d’adopter  une  solution  politique  et  d’appuyer  les 
efforts  deployes  par  FONU  comme  moyen  de  surmonter 
la  crise  et  de  garantir  la  securite,  la  stabilite  et  Fintegrite 
territoriale  du  pays. 

La  question  palestinienne  reste  notre  question 
centrale  et  notre  blessure  la  plus  profonde,  car  elle  est  la 
cause  principale  des  crises  qui  ravagent  le  Moyen-Orient. 
Les  mesures  unilaterales  se  poursuivent,  de  meme  que 
la  violence,  l’injustice,  la  construction  de  colonies  de 
peuplement  et  le  non-respect  du  droit  international.  La 
frequence  des  violations  et  des  agressions  perpetrees  par 
Israel,  Puissance  occupante,  dans  la  ville  de  Jerusalem 
occupee  continue  d’augmenter  de  maniere  systematique 
et  dangereuse.  L’occupation  israelienne  cherche,  par 
divers  moyens  et  methodes,  a  imposer  de  nouvelles 
conditions  qui  pourraient  modifier  Fidentite  arabe  et 
islamique  ainsi  que  le  statut  juridique  de  Jerusalem. 
La  securite  et  Fintegrite  des  lieux  saints  musulmans  et 
chretiens,  en  particulier  la  sainte  mosquee  Al-Aqsa  et  le 
Haram  el-Charif,  sont  egalement  gravement  menacees 
par  l’occupation  israelienne. 

Ces  attaques  et  ces  violations,  qui  ont  ete 
internationalement  condamnees,  constituent  une  atteinte 
flagrante  au  droit  international  et  au  droit  international 
humanitaire.  Ces  violations  de  la  legitimite  internationale 
se  manifestent  de  maniere  repetee  et  systematique 
depuis  que  Jerusalem-Est  et  la  Cisjordanie  ont  ete 
placees  sous  occupation  militaire  israelienne  en  1967. 
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Les  nombreuses  resolutions  adoptees  par  les  differents 
organes  de  l’ONU,  notamment  le  Conseil  de  securite, 
considerent  toutes  ces  mesures,  violations  et  agressions 
israeliennes  dans  la  ville  occupee  de  Jerusalem-Est, 
notamment  celles  commises  contre  la  sainte  mosquee 
Al-Aqsa  et  au  Haram  el-Charif,  comme  etant  nulles  et 
non  avenues  et  sans  effet  juridique  ou  politique. 

Le  Royaume  hachemite  de  Jordanie,  sous  la 
direction  de  S.  M.  le  Roi  Abdullah  II,  gardien  des  lieux 
saints  musulmans  et  chretiens  de  Jerusalem,  continue  de 
lutter  directement  contre  les  attaques  contre  ces  Lieux 
saints,  en  recourant  a  tous  les  moyens  diplomatiques  et 
juridique s  a  sa  disposition.  Nous  n’epargnerons  aucun 
effort  a  cet  egard,  et  nous  continuerons  assidument 
de  proteger  et  d’entretenir  ces  Lieux  saints  et  d’en 
prendre  soin.  Dans  ce  contexte,  nous  saluons  le  role 
joue  par  le  Comite  d’Al-Qods,  preside  par  S.  M.  le  Roi 
Mohammed  VI  du  Maroc,  pays  frere. 

II  ne  peut  y  avoir  de  monde  plus  pacifique  sans 
un  Moyen-Orient  stable.  La  stabilite  au  Moyen-Orient 
n’est  pas  possible  sans  la  paix  entre  les  Palestiniens  et 
les  Israeliens.  C’est  pourquoi  la  solution  prevoyant  deux 
Etats  est  la  seule  voie  vers  la  paix  au  Moyen-Orient, 
grace  a  la  creation  d’un  Etat  palestinien  ayant  la  pleine 
souverainete  sur  son  territoire  national  et  a  l’interieur 
des  frontieres  du  4  juin  1967,  avec  Jerusalem-Est 
pour  capitale. 

A  cet  egard,  je  tiens  a  souligner  que  la  paix  au 
Moyen-Orient  ouvrira  la  voie  a  une  vie  pleine  d’espoir, 
de  possibility,  de  prosperity  et  de  progres  pour  les 
millions  de  jeunes  de  notre  region  et  du  monde  entier 
qui  aspirent  a  une  vie  et  a  un  avenir  meilleurs.  Lorsqu’il 
a  siege  au  Conseil  de  securite  en  tant  que  membre  non 
permanent  en  2014  et  2015,  le  Royaume  hachemite 


de  Jordanie  a  oeuvre  pour  faire  adopter  la  resolution 
2250  (2015)  sur  la  jeunesse,  la  paix  et  la  securite,  un 
document  historique  qui  visait  a  associer,  en  tant  que 
partenaire  indispensable,  cette  categorie  de  la  population 
a  l’instauration  de  la  paix  et  a  lui  permettre  de  donner 
toute  la  mesure  de  ses  capacites  et  de  s’investir  dans  la 
construction  d’une  paix  durable  et  dans  la  lutte  contre 
l’extremisme.  La  resolution  visait  aussi  a  proteger 
les  jeunes  contre  les  effets  nefastes  des  conflits  et  a 
empecher  qu’ils  deviennent  la  proie  des  reseaux  de 
recrutement  des  forces  obscurantistes,  violentes  et 
extremistes.  C’est  pourquoi,  pour  garantir  l’efficacite  de 
l’ONU  et  de  la  Charte,  nous  devons  ceuvrer  de  concert 
afin  de  faire  en  sorte  que  les  jeunes  restent  en  tete  de  nos 
priorites  s’agissant  d’instaurer  une  paix  durable  et  juste 
par  l’intermediaire  de  faction  de  l’Organisation. 

Pour  terminer,  je  voudrais  reprendre  ce  qu’a  dit  la 
semaine  derniere  S.  M.  le  Roi  Abdullah  II  ibn  Al-Hussein 
dans  son  discours  au  Parlement  europeen.  II  a  dit 

«  Mon  pere,  feu  le  Roi  Hussein,  m’a  appris 
que  la  construction  de  la  paix  est  la  voie  la  plus 
difficile  mais  aussi  la  plus  noble  ». 

Continuons  done  d’ceuvrer  de  concert,  au  Conseil 
et  a  l’ONU,  avec  nos  freres  palestiniens  et  avec  nos  amis 
et  nos  partenaires  pour  relever  serieusement  les  defis 
qui  se  posent  a  nous  et  parvenir  a  une  paix  globale,  juste 
et  durable. 

Le  President  (parle  en  anglais )  :  II  reste  encore 
un  certain  nombre  d’orateurs  inscrits  sur  la  liste  pour 
la  presente  seance.  Je  me  propose  done,  avec  l’assenti- 
ment  des  membres  du  Conseil,  de  suspendre  la  seance 
jusqu’a  10  heures  demain,  mercredi  22  janvier. 

La  seance  est  suspendue  a  13  h  10. 
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